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INTRODUCTION 



Le livre I du Code Civil a subi, sous la Troisième 
République, d'importantes modifications par des lois qui y 
ont été incorporées ou juxtaposées. Le législateur a d*abord 
gravement touché à l'organisation de la famille à un triple 
point de vue : il a établi de toutes pièces les causes de dé- 
chéance de la puissance paternelle, sujet à peu près oublié 
sous le ConsulatetTEmpire (Loi du 24 Juillet 1889sar Isl pro- 
tection des enfants maltraités ou moralement abandonnés). 
Il a rétabli le divorce et Ta réglementé sinon avec des prin- 
cipes, du moins avec des détails différents de ceux de 1804. 
(Lois du 27 juillet 1884 et du 18. avril 1886). Il a modifié les 
droits de répoux sur la succession du conjoint survivant (Loi 
du 9 mars 1891 :clle appartient au livre I, en tant qu'elle mo- 
difie Tarticle 205). Il a en outre songé à protéger les aliénés 
et certains mineurs contre un fait apparu au XIX'' Siècle, 
et qui aboutissait pour eux à un péril nouveau : la translorma- 
tion des fortunes dans le sens de la prédominance des valeurs 
mobilières (loi du 27 février 1880;. A Theurc où nous ache- 
vons la présente étude, une loi du 6 février 1893 vient de 
restituer à la femme séparée de corps sa pleine capacité 
. (art. 311 § 3, Civ. nouv.). Certaines de ses dispositions 
touchant à la législation des noms, jusqu'ici coutumière, et 
partant incertaine ont résolu diverses questions de droit 
civil, qu elle a soulevées dans ces dernières années (art. 299 
in fine, art. 311 § 1). 
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Mais le livre I du Code Civil ne contient pas seulement 
Torganisation de la faniille et la protection des incapables. 
Il renferme les lois sur Vétat et la caipacité. 

Parmi les premières, il a fallu faire place à celles qui 
fixent les qualités de Français ou d'étranger. Le titre 1, 
depuis la loi du 31 mai 1854, traite uniquement de la na- 
tionalité et de la condition des étrangers. C'est un sujet 
mixte touchant au droit civil, au droit public, au droit 
international. La loi du 26 juin 1889 l'a repris dans son 
ensemble. Parmi les réformes législatives contemporaines, 
c'est une des plus considérables. Indépendamment de l'in- 
térêt qu'elle présente en elle-même, les conséquences prati- 
ques qu'elle entraine au point de vue de la situation interne 
de la France et de ses relations extérieures, le travail. assidu 
que le Parlement et le Conseil d'Etat y ont consacré, la 
compétence dont ont fait preuve les orateurs qui ont pris 
part à la discussion au Sénat et, en premier lieu de M. 
Batbie à qui revient l'honneur d'en avoir pris l'initiative: 
tout cela explique le mouvement considérable de la doctrine 
autour des nouveaux textes qui s'offraient a ses études. 
Aussi a-t-on vu surgir dans ces dernières années tant à 
l'étranger (1) qu'en France (2) une foule considérable de 



(1) Voir notamment: Ricci. Il principio delV uyiita di famiglia 
unelVaquisilo e nelin perditla délia citladiiianza {Rirista Haliana 

per le scienze guiridiche, 1891). — Gorrini. La concessione délia 
cittadinanza: studio di legislaziorif: coin})arnta. — Ratto. La natu- 
rnlizzazione corne Ipge di sviluppo délie stato, — Jannuzzi. Sozioni 
elemnntari nulle dispnsizioni concernenli la publicnzione, Vinter- 
pretazione, Vnpplicnzionn dnlle leggi in gonernle o In cUtadinanza. 
— Hermann Rehm.Dnr Erwerb vo7i Staats und Gemeinde Angefioe- 
rigkeii in gesclncliilicher Entwickelung nacli rœmiscliem und, 
dButsrhem Stanfsreclit (Aiinalen des deutsclicn Reichs, i. 25. — 
Salem, Die rochtliche Stellung dor im Auslandr naluvalisirten 
Onomannn (ZeiUchrift fiir internai ionales Priant und Strafrecfit^ 
1891).— Fuld. Er-werb und Verlusi der Staasl Angehœrigkeit nach . 
franzœsischem Kechtn [end, /oo.)— Shadwold. T/u» naturalisation act 
iS10{thp Inw qunrtorUi reî:i>w,1891)et divers articles dans le Jou?'TïaZ 
de droit internnfionnl prir.è auxquels nous renvoyons dans la suite 
de MM. Diena (Italie), Rontiris iGrèco), Kœppel (Allemagne). Zavala 
(Mexi(iue), Torros Campes (Espagne), l'istoppey et Lehr (Suisse). 

(2) Nous aurons ultérieurement occasion de citer les ouvrages 
de MM. Weiss, Vincent, Le Sueur e.t Dreyfus, Gogordan, les mono- 
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travaux d'ensemble et de monographies sur la nation 
Cette matière devait en eiïet susciter une curiosité un 
selle. Elle intéresse avant tout le droit international, 
le rôle est si prépondérant avec le cosmopolitisme 
facilité actuelle des communications. Tous les Etats et 
curieux de savoir les réponses données, à des ques 
universellement à l'ordre du jour, par une grande n 
dont les institutions juridiques ont été si longtemps 
eux un incomparable modèle, depuis les grandes or 
nances de Colbert, jusqu'à l'œuvre de codification du ' 
sulat et de l'Empire. 

Ce travail législatif qui ne devait être dans la pensée 
■miéredeM.Batbie,qu'une œuvre de coordination,estdev 
sous l'influence des études modernes de législation com] 
et surtout de nécessités politiques, une œuvre de t 
formation (1). Un sujet qui était disséminé en une mull 
de lois n'est plus contenu désormais que dans trois tes 
le Code Civil (art. 7 à 21), la loi du 26 juin i889,la loi c 
Décembre 1790(2). C'est une modification de forme ii 

graphies de MM. Audinel, Cohendy, Beauehel, Despagnet, Ste 
Il convienl d'ajouter b, cette énuméra,Uon, diverses thèses de c 
rat postérieures ii la loi du 2R juin 1880 de MM, Agel. Alix, Bi( 
Fromageot, Guillot, Massart, et lo remarquable ouvrage coui 
par la Faculté de droit de Paris, de notre distiuRué contrèi 
Geouffre de Lapradelle, sur la Xutinn.tlilt) d'ori'jino. 

|1) En IS8I, dans la discussion relative aux enfants nés en F 
d'un père étranger, naturalisé après leur itaiasance, qui abouti 
lui du 14 février 18Sii, le Sénat et la Chambre des Députés invit 
le gouvernement à faire étudier par le Conseil d'Etat, un [ 
d'enspmble, modifiant principalement l'article 9 du Code civ 
comprenant toutes les dispositions éparses, dans la législation 
caise. sur la condition des étrangers. I.e !'"■ avril 183i, M. le pr 
seur Batbie prit l'initiative, au Sénat, d'une proposition de loi 
la nAturilisalion Ic'est-à-dire sur la nationalité d'acquisition 
Conseil d'Etat auquel cette pro[)osltion avait été renvoyée pi 
Sénat gur ia demande de M" Batbie lui-même rédigea un projt 
loi sur (.î n.ilionniiti'; (c'est-à-dire sur lanationalité d'origine, s 
nationalité d'acquisition et même sur la condition des élrangeri 
commission nommée par le Sénat adopta l'idée de cette extensi 
fondit la proposition de M. Batbie et le projet du Conseil d'Rtat 
une rédaction nouvelle des articles du Code Civil qui resp 
inutilement le vide laissé par l'abrogation de la mort civile. De. 
il ne devait plus guère y avoir de modifications de forme ; qua 
fond, il subit à chaque étape des travaux préparatoires div 
tran formation s. 

(3) En réalité il faut encore ajouter h. ces trois texes le Déci 
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fisante (1) mais, somme toute, heureuse. Elle n'est rien à 
côté de la modification de fond. En effet le Parlement fran- 
çais a repris tour à tour les diverses théories de la Nationa- 
lité d'origine, de la Nationalité d'acquisition, de l'Admission 
à Domicile et sur toutes ces matières il a donné des solutions 
nouvelles('2). — Conduit à établir quelle devait être Tinfluence 
du changement de nationalité sur la femme et sur les enfants 

27 Avril 1848 et la loi du 28 Mai 1858 qui attachent à la traite des 
esclaves la déchéance de la qualité de Français. Non compris dans 
Tarticle 6 de la loi du 26 juin 1889, ils sont certainement en vigueur. 
Mais cette existence est à peu près théorique, car depuis leur 
promulgation ils sont restés presque lettre morte. (Dalloz. 1880. IV. 
p. 71 note 3.) — Cependant la Cour de Grenoble a eu tout récem- 
ment à s'occuper d'une difficulté soulevée par le Décret de 1848 
(arrêt du 10 Juin 1891 dans la Gazette des Tribunaux du 16 Octobre 
1891). 

(1) La dispersion d'une matière unique en des textes divers 
gène beaucoup les recherches. Ainsi les elïets de l'acquisition de la 
nationaUté française doivent être considérés à un double point de vue: 
i'^ au regard de la famille de celui qui devient Français, on se demande 
si cette famille sera liée au sort de son chef : la question est résolue 
aujourd'hui dans le Code Civil. — 2" Au regard de l'étranger natura- 
lisé lui-même, il faut déterminer quelle sera l'étendue de cette ac- 
quisition, si elle conférera immédiatement les droits civils et les 
droits politiques, la réponse n'est plus dans le Code Civil, mais dans 
la loi de 1889. — Uu'un pareil résultat se présente à la suite de régle- 
mentations successives s'échelonnant dans un ordre chronologique, 
c'est la conséquence même de la nature des choses. Mais le législa- 
teur qui l'établit dans une réforme tout entière élaborée à un moment 
déterminé, encourt le reproche de manquer de méthode. — Cepen- 
dant, pour légitimer la place de l'article 3 de la loi du 26 Juin 1889, 
on invoquera sans doute que c'est une disposition d'ordre électoral 
et l'article 7 du Code Civil. En tout cas, cette raison ne peut être 
donnée pour la loi de 1790. — En outre, dans le Code Civil lui-môme, 
le plan adopté par le législateur est défectueux. Les effets de l'acqui- 
sition de la (jualité de Français, quant à la famille du naturalisé 
sont dispersés dans les articles 12, 18, 19 au milieu d'autres ma- 
tières, ce qui est une source de redondances et de contradictions. 
Les effets de la naturalisation dans le passé sont traités dans l'article 
20, également mal placé. 

(2) Le projet primitif avait songé aussi à traiter de la condition 
des étrangers en fixant, au moyen de la formule suivante, le sens 
de l'article 11 Cïu. : Uètranger jouit, en Fiance, des droits civils 
dont il n'est pns prive pur une disj^osition de loi, r/, parmi les 
droits réservés, il jouit de ceux qui sont reconnus aux Français 
par les traités de la nation ù laquelle cet étranger a}tpartiendra. 
Cette disposition a disparu devant l'observation faite au Sénat par 
le garde des sceaux ({ue l'apparence libérale de l'interprétation pro- 
posée allait contre le but de loi nouvelle. On tendait à augmenter le 
nombre des naturalisations Pour atteindre ce résultat, il ne fallait 
pas proclamer en principe l'assimilation entre les étrangers et les 
Français, car on risquait ainsi de diminuer l'intérêt à opter pour la 
France. La commission abandonna la rédaction qu'elle avait propo- 
sée, en déclarant qu'elle n'entendait pas ainsi résoudre les ques- 
tions soulevées en doctrine par rinterprétation de l'art, il. Depuis, 
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placés son autorité ; il a abouti à tenir corn] 
nouvelle en France : celle de l'Unité de Nati 
Famille. 

Quelle placées principe occupait-il da 
législations d'Europe et d'Amérique, spécia 
législation française? Comment peut-il et 
théorie et comment se concilie-t-il avec le 
liberté individuelle ?Quel rôle a-t-il joué dan 
delà loi du 26 juin 1889, et comment a-t-il n 
des 12, 18, 19 du Code Civil ; telles sont les 
tions à étudier en première ligne. 

Mais il ne suflit pas de connaître comme 
et sont déterminés par la loi les elîets des cl 
nationalité, quant à la famille du naturalisé, 
voir si des modifications peuvent être apport 
la famille par le fait personnel de ses divers i 
femme mariée, un enfant mineur peuvent-ils 
raliser ? à quelles conditions ? Cette secon 
incidemment passer en revue les principales 
pacité en matière de nationalité. 



la proposition ne fut pas reprise {Dalloz, 1S89, IV, p 
du 26 juin 1889 établit simplement qui est Françai 
ger sans se prononcer sur [es conséquences de 
dans la sphëre des droits putilics ou privés. 
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CHAPITRE I 



de l influence du changement de nationalite 

d'un chef de famille 

SUR SA femme et SUR SES ENFANTS MINEURS 



SECTION 1 

Btat du droit positif à Tétranger et en France lors de la 
confection de la loi du 26 Juin 1889 



§1. 



Les législations de TEurope el de TAmérique ont 
établi de façons très différentes les effets de la naturalisa- 
tion et de la dénationalisation. Elles ont été souvent expo- 
sées devant le Parlement, mais toujours sans ordre, sans 
unité ; les orateurs et les rapporteurs au Sénat et à la Cham- 
bre des Députés, y ont à maintes reprises puisé des exem- 
ples, mais sans souci de présenter un tableau méthodique. 
Cet essai de législation comparée a tenté plusieurs auteurs 
et a fait admettre par eux divers procédés d'exposition. 

Dans le remarquable ouvrage de M. Cogordan (1) ce 
travail est à peine esquissé, mais rendu facile au lecteur par 
la juxtaposition des divers textes : toutes les lois étrangères 
pour lesquelles nous ne renvoyons pas à d'autres recueils 



(i) La Nationalité au point de vue des rapports internationaux 
{2« édition). 



pourront être trouvées à la fin de celui-là. — M. de Folle- 
ville (1) au lieu d'une compilation présente un commentaire; 
mais la forme alphabétique qu'il adopte a le tort de ne 
dégager aucune idée générale. Cette classification est suivie 
successivement pour l'Europe et l'Amérique. L'idée d'op- 
poser ainsi l'ancien et le nouveau monde, empruntée sans 
doute à M. Calvo (2) peut être excellente à d'autres points 
de vue, mais elle n'aboutit ici à rien car elle n'établit aucun 
contraste entre les deux termes de la comparaison. — Plus 
scientifique est la méthode de M. Weiss (3} qui consiste à 
réparlir toutes les lois en quatre groupes : 1° Le Portugal, 
la Roumanie, la Russie, la Turquie restreignent les effets 
du changement de nationalité à la seule personne de celui 
qui l'a provoqué ou encouru, et conservent à ses enfants 
mineurs leur nationalité antérieure, à laquelle ils ne peu- 
vent renoncer qu'en se soumettant personnellement aux 
conditions exigées par le droit commun. 2" L'Allemagne, 
l'Autriche, la Hongrie, la Bulgarie, la Colombie, les Etats- 
Unis d'Amérique, la Grande Bretagne, l'Italie, le grand 
duché de Luxembourg, le Mexiiiue, la Norvège, la Suisse, 
le Venezuela attribuent au changement de patrie des effets 
colleclil's et soumettent de plein droit les enfants mineurs à 
l'allégeanee nouvellement acceptée par le chef de iamille. 
3° La Confédération Argentine, la Belgique, le Brésil et la 
Grèce combinant les deux précédents systèmes attribuent 
aux changements de nationalité des effets individuels et se 
contentent de faciliter aux enfants, l'accès de la patrie à 
la()u'tlle leur père se rattache désormais. 4° Les législations 
du Danemark, des Pays Bas et delà Suède ne résolvent pas 
la question {4). 



(1) Traité théorique et pratique de la Naturalisation {Etudes 
de droit international privé). 

(2| Le droit international théorique et pratique. 4' édition. 
Tome n. 

(3) Traité théorique et pratique de droit international privé. 
Tome I p. 604 et suiv. 

(4} L'Espagne qui appartenait n la 4° catégorie avant 18S9 est 
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Nos ne méconnaissons nullement le mérite de cette 
dernière classification tant à cause des grosses difficultés 
qu'on rencontre à l'établir que pour sa valeur doctrinale, 
mais nous croyons devoir l'abandonnerpour un triple motif: 
1° Le quatrième groupe de législations n'est pas distinct 
des trois autres. Si Ton tient à faire un exposé absolument 
complet.on peut,en consultant lajurisprudcnce et la doctrine 
des trois pays indiqués, ranger cbacun d'eux dans un des 
trois premiers groupes. C'est ce qu'a fait M. de Folleville 
pour la Suède sans indiquer d'ailleurs au moyen de quelles 
sources (1). 

2" Celte classification ne songe qu'aux effets du 
changement de nationalité quant aux mineurs: il est indis- 
pensable de se préoccuper de la situation de la femme ma- 
riée. 

3° Elle n'indique que de grandes lignes générales; dé- 
sireux de nous restreindre à l'étude d'un point de détail, 
nous sommes tenus de pousser plus loin l'analyse. 

Aussi ce résume paraitra-t-il à la fois plus exact et plus 
complet en le condensant en quelques propositions. 

I. — LA PLUPAllT DES LÊGISLA.TIONS ÉTABLISSENT EXPLI- 
CITEMENT OU IMPLICITEMUXT UNE THÉORIE DE LA NA- 
TIONALITÉ RELATIVEMENT AUX MINPIURS ET AUX FEMMES 

MARIÉES. 

Les dispositions expresses sur cette importante matière 
sont si nombreuses que nous citons seulement à titre d'exem- 
ples : Tarlicle 10 de l'acte du 12 Mai 1810 en Grande Breta- 
gne les articles T, 26, 22, 38 de la loi des 20-24 Décembre 
1879 en Hongrie, les articles 11, 19, 21 de la loi du 1" Juin 
1870 en Allemagne. — En Autriche,au contraire, la loi n'est 
pas formelle mais les principes sont considérés comme cer- 
tains et comme découlant de ces règles du droit civil ; « la 



passée dans la seconde depuis la promulgation de son nouveau Gode 
Civil. Voir plus loin p. i42, 
(1) Op. cit. p. 599. 
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femme suit la condition deson mari.» « les enfants mineurs 
sont soumis à l'autorité paternelle » (1). Des règles inverses 
sont aussi solidement établies en Roumanie et comme con- 
séquence de l'article 7 § 3 de la constitution du 30 Juin 
1866 : La naturalisdition ne peut être accordée que par une 
loi et individuellement, 

Nons avons déjà indiqué qu'il y a des pays faisant 
exception à la règle générale : le Danemark, les Pays-Bas, 
la Suède. Le droit coutumier remplace alors la théorie de 
législation positive qui fait défaut et la matière n'y gagne 
pas en clarté. 

II. — l'acquisition, la perte et la RÉACQUISITION DE 
LA QUALITÉ DE NATIONAL SONT TRAITEES DE MEME. 

En ce qui concerne l'acquisition et la réacquisition, 
l'analogie est la conséquence de ce que la plupart des pays 
ne font pas de différence au point de vue de l'admission au 
rang de sujet, entre un étranger et un ex-nalional. 

En ce qui concerne la perte de la qualité de citoyen, il 
semble naturel d'y voir l'application logique d'une idée de 
réciprocité (2). Cependant à cet égard, notre proposition su- 
bit deux exceptions dont une au moins est incontestable. 

1^ Dans le grand duché de Luxembourg, l'article 10 
§ 2 de la constitution du 17 Octobre 1868 déclare que la natu- 
ralisation envisagée comme mode d'acquérir la nationalité 
luxembourgeoise a des effets collectifs. Mais, envisagée 
comme mode de la perdre, la loi spéciale faisant défaut, on 
applique les principes généraux du Code Napoléon de 1804; 



(1) Code civil général de TEmpire d'Autriche de 1811. Traduct. 
de Clercq. 

Art. 92 La femme prend le nom de son mari et jouit des droits 
de son état. Elle est tenue de suivre le mari dans son domicile, de 
rassister suivant ses forces dans la tenue du ménage et dans son 
industrie, et non seulement d'exécuter elle même, mais de faire 
exécuter les mesures quHl a prescrites, autant que l'exige Vordre 
domestique. 

Art. 146. Les enfants prennent le nom de leur père, ses armoi- 
ries, et tous les autres droits de sa famille et de son état qui ne 
sont pas purement personnels, 

(2) Demolombe. Cours de Code Civil, 1 § 175. 



t 
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et ils sont en pratique interprêtés dans le sens d'une déna- 
tionalisation individuelle (1). 

2^ Le système luxembourgeois semble être celui qui 
triomphe aux Etats-Unis ; mais on ne peut l'affirmer aussi 
catégoriquement car tout ce qui touche la perte de la natio- 
nalité américaine est réglé d'une manière bien peu pré- 
cise (2). 

Ces deux exceptions semblent assez peu justifiables en 
théorie. Dans le grand duché de Luxembourg il n'est pas 
sur que cette antinomie ait été mûrement réfléchie. Dans 
les Etats-Unis d'Amérique, elle serait la conséquence de 
deux principes contradictoires : naturalisation collective, 
allégeance américaine perpétuelle. 

Dans quelques pays il y a une dénationalisation infligée 
à titre de peine. Cette institution, mauvaise en elle-même 
car elle développe l'heimathlosat, a une conséquence inatta- 
quable : c'est que la perte de la nationalité n'atteint que le 
coupable (p. ex. en Allemagne, en Bulgarie). 

D'après M. de Folleville, (3) en Suède, sous le régime 
de rOrdonnance du 27 février 1858, la naturalisation d'un 
étranger n'aurait aucune influence sur ses enfants mineurs, 
tandis que la perte de la nationalité Suédoise s'étendrait à 
toute la famille de l'cx Suédois. — Ce système, s'il est bien 
exact qu'il existe positivement, est le plus bizarre de ceux 
que nous ayons rencontrés. Il est rare de voir un pays plus 
favorable à l'émigration qu'à l'immigration. 

in. — LA FEMME MARIÉE EST SOUMISE EN GÉNÉRAL AU 
MÊME RÉGLME QUE LES ENFANTS MLNEURS 

Cette proposition comporte deux sortes d'exceptions : 
1*" Un grand nombre de législations, comme on le verra 
ci-dessous, imaginent de donner un droit d'option à la 
famille dont le chef change de patrie : ce droit n'existe qu'au 



(1) De FoUeville op, cit. 

(2) Weiss. loc. citât, p. 637 et auteurs cités en note. 

(3) Op. cil. p. 600. 
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profit (les mineurs en Belgique, (loi du 6 Août 1881) en 
Grèce (art. i7, 18 et 24 du Code Civil) au Brésil, (loi du 12 
juillet 1871) dans la Confédération argentine, (art. 3 et 4 de 
la loi du 1" Octobre 1869). 2^* En Russie, dans Tétat actuel 
de la législation et sans tenir compte des mesures projetées 
à regard des Allemands, (1) la naturalisation obtenue par le 
père de famille s'étend à la femme, et pas aux enfants déjà 
nés (articles 17 et 6 de l'ukase du 6 mars 1864). 

Ces deux groupes de législations semblent donc tenir 
plus de compte delà volonté du mineur que de celle de la 
femme. 

Un partisan de cette disjonction entre la femme et 
les enfants soutient en doctrine un système inverse qui pré- 
vaut aujourd'hui en France seulement. (Art. 12 et 18 du 
Code Civil). « La loi grecque, comme la plupart des légis- 
lations étrangères, dit M. Rontiris, professeur à l'Ecole 
de droit d'Athènes, (2) contient pour les enfants les 
mêmes dispositions que pour la femme du naturalisé. 
Mais qu'il nous soit permis de dire que la nature des 
choses ne comporte pas que les deux cas soient réglés de 
la même manière... Nous croyons que les effets de la 
naturalisation du père ne doivent pas être personnels.... 
Mais étendre de plein droit à la femme la nouvelle natio- 
nalité de son mari, ce serait annuler par un fait posté- 
rieur la liberté de la femme relativement à son ma- 
riage. » 

IV. — QUELQUE SOIT LE SYSTÈME ADOPTÉ PAR UN PAYS, 
LA RIGUEUR EN EST GÉNÉRALEMENT TEMPÉRÉE PAR 
UNE CONCESSION AU SYSTÈME INVERSE. 

Le caractère collectif ou individuel des changements 
de nationalité a rarement une portée absolue.Il en est pour- 



(1) Voir un article du journal le Temps, du 24 septembre 1887. 

(2) Dissertation dans le Journal de droit international privé de 
M. Clunet, année 1890 p, 232. — (Dans les renvois qui seront faits 
ultérieurement à ce précieux recueil, on le désignera par les deux 
premières lettres du nom de son directeur. — Ainsi : Cl. 1890. 232.) 
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tant ainsi en Autriche, en Hongrie (loi des 20-24 Décem- 
bre 1879, art. 7, 26, 22, 28) en Bulgarie (loi du 26 février 
1883 art, 6, 31), dans les Etats-Unis de Colombie (loi du 26 
Novembre 1888), au Venezuela (loi du 25 Mai 1881), et, 
d'autre part, en Roumanie (Constitution du 30 juin 1866) et 
en Turquie loi du 19 janvier 1869). 

Plus souvent,les législations combinent les deux prin- 
cipes en antagonisme dans la réglementation de cette 
matière. Ces combinaisons sont variées : les deux premières 
que nous signalons sont les plus répandues, 

1** La Belgique, la Grèce, la Confédération Argentine, 
le Brésil estiment que si le père de famille ne peut impo- 
ser à ses enfants mineurs un changement de nationalité, il 
y a lieu de leur faciliter l'accès de la patrie à laquelle il se 
rattache désormais. On considère que la naturalisation les 
constitue nationaux soius condition suspensive. 

2® Elle les constitue au contraire nationaux sous con- 
dition résolutoire en Italie, en Suisse en Grande Bretagne, 
au Mexique. Les enfants et la femme évitent d'être rattachés 
à la nouvelle patrie de leur père soit par une déclaration 
expresse à la majorité ou à la dissolution du mariage, soit 
par une manifestation tacite de volonté résultant de ce que 
les membres de la famille ne tranfèrent pas leur résidence 
dans le pays d'élection du mari ou du chef. Cette dernière 
disposition, contraire aux principes généraux du droit sem- 
ble « monstrueuse » à M. Durand (1) qui apprécie ainsi le 
Code Civil italien : « La femmme est mise dans l'alternative 
d'abandonner sa patrie ou d'abandonner son mari. Pour 
sauvegarder un droit aussi précieux, il faut violer un 
devoir sacré, celui de fidélité et d'amour conjugal. » 

3** L'Allemagne qui, comme tous les peuples de l'Eu- 
rope centrale, s'attache à runification de la famille, admet 
des restrictions d'un autre genre. Le gouvernement impérial 

(1) £6sat de droit international privé n° G X L L 
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en conférant la naturalisation à un étranger peut faire tou- 
tes réserves qu'il juge nécessaires à rencontre de tel ou tel 
des membres de la famille du naturalisé qui lui en parait 
indigne (art 11 de la loi du 11 Juin 1870) Si le mari ou le 
père veut émigrer, la dénationalisation ne s'impose aux 
siens que s'il les enmène avec lui ou prend soin d'eux en 
Allemagne ( art. 19 et 21). 

V. — LA ou UN DROIT D'OPTION EST RÉSERVÉ A LA 
FEMME OU AUX ENFANTS, IL DOIT ÊTRE EXERCÉ DANS 
UN COURT DÉLAI. 

Il importe en effet que l'état des personnes ne soit pas 
incertain. Ce délai court pour les enfants mineurs à partir 
de leur majorité, de leur émancipation, ou d'un âge expres- 
sément fixé. — Pour la femme, à partir du changement de 
nationalité du mari ou de la dissolution du mariage. Il est 
en général d'un an. La loi fédérale suisse du 3 Juillet 1876 
dans son article 8 donne au contraire un laps de dix ans 
pour recouvrer la nationalité helvétique à ceux qui Tout 
perdue par le fait du chef de famille. 



§2 



Pour l'exposé de l'ancienne législation française, il y a 
lieu d'étudier successivement le régime de la métropole et 
celui des colonies. Les règles admises dans la France con- 
tinentale avaient elles été étendues au delà de son territoire ? 
Oui, en principe. Un besoin général de réformation s'est 
fait sentir et a dicté les articles 3 et 5 § 1 de la loi du 26 
Juin 1889. 

D'où la division du présent paragraphes en deux par- 
ties : 



I. — Le Code Civil n'avait pas réglementé les effets des 
changements de nationalité sauf en un point spécial (art. 20) 
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Certes il avait laissé en dehors de sa sphère toute la matière 
de la naturalisation mais, comme il avait établi avec soin 
comment se perdait et se recouvrait la qualité de Français, 
les développements qu'il y consacrait auraient pu compren- 
dre le sujet qui nous occupe. Il n'en fut rien, et on ne doit 
pas s'en étonner car l'émigration n'avait pas encore pris les 
proportions qu'elle a aujourd'hui ; les nations avaient alors 
moins à songer à leur dépopulation ou à leur envahissement. 
Ce n'est que dans la seconde moitié du XIX® Siècle, alors 
que la facilité des communications fit surgir des problèmes 
nouveaux; que la législation française intervint. Mais ce ne 
fut que pour préciser et modifier un point de détail. Les 
besoins de la pratique, avaient créé une théorie d'ensemble. 
Si bien que pour Tétudier à la veille de la promulgation de 
la loi de 1889 il faut examiner quels rôles avaient joué dans 
sa formation la coutume ou la tradition, la 5cîence c'est-à-dire 
la doctrine et la jurisprudence, enfin la législation. 

. i"" A Rome la concession du droit de cité s'appliquait 
toujours aux enfants nés après elle (Gains Inst. I § 93) : elle 
n'englobait ceux nés auparavant, que s'ils y étaient expressé- 
ment compris, ce qui eut lieu pour les concessions faites 
aux vétérans dans les diplômes antérieures à l'année 145(1). 

Les principes de l'époque germanique et de Tépoque 
franke sont tout à fait incertains. 

Dans Tancien droit, la naturalisation telle que nous 
l'envisageons aujourd'hui était considérée comme labandon 
du droit d'aubaine et, à ce titre, elle intéressait surtout les 
finances royales. Aussi résultait-elle de la délivrance par 
le roi de lettres denaturalité (2; enregistrées dans la Cham- 
bre des comptes, la Chambre des domaines et autres bu- 



(1) Th Mommsen. L«i droit public romain. Trad. P F. Girard 
Tome VI. !«''« partie p. 145 note 1. 

(2) Cette expression a subsisté dans la langue officielle jusqu'en 
1840. — VioUet. Histoire du di'oit civil françaisy 2° édition, p. 370, 
note 2. 
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reaux de finances (1 j. — Au point de vue de leurs effets, 
c'était un principe constant qu'elles étaient personnelles. 
C'est ainsi que Bacquet écrivait (2) : « Les parents des 
« eslrangers s'ils ne sont naiz en France, et demeurans en 
« France ne succéderont aucunement à Teslranger natura- 
« lise es biens estans en France, fussent-ils les propres 
« enfants de l'estranger naturalisé ». D'Aguesseau (3) repro- 
duisant celle doctrine au XVIll® siècle, la justifiait en quel- 
ques mots : beneficium principis non egreditur. 

Les mêmes règles semblent avoir survécu dans les lois 
delà Révolution : elles étaient traditionnelles. Si elles ne 
furent pas appliqués lors du démjembrement de 1814, cela 
n'implique pas une sorte d'abandon tacite : selon bien des 
auteurs, il faut voir là le résultat d'une pure contradiction ; 
selon quelques autres, cela tiendrait à ce qu'en matière 
d'annexion et de cession de territoire une réglementation 
toute spéciale s'impose. — C'est un point sur lequel nous 
aurons d'ailleurs à revenir (4). 

2° Les textes promulgués à l'époque de la codification 
étaient muets. On pouvait dire que leur silence impliquait 
un renvoi à la tradition (argument a contrario, art. 7. loi 
du 30 Ventôse An XII). Cependant quelques auteurs cher- 
chèrent à faire prévaloir l'idée que, comme en Autriche, la 
solution était implicitement contenue dans quelques articles 
du Code Civil. L'article 92 du Code Civil autrichien (5) 



(1) L'ancien droit a connu à côté des lettres de naluralité les 
lettres de déclaration de naluralité. EUes étaient accordées aux in- 
dividus originaires de pays sur lesquels la France conservait des 
droit et des prétentions qu'elle eût paru abdiquer en concédant des 
lettres de naluralité (Pothier. Traité des personnes et des choses, 
Tit.lI.S. I.§45etnote 3). Le bénéfice en était assuré aux enfants du 
naturalisé nés hors du royaume parce qu'en vertu de la rétroactivité 
qui y était attachée et qui cadrait si bien avec la cause de leur exis- 
tence à part, ils étaient supposés nés en France donc, jure solif 
Français. 

(2) Droit d'aubeine IIP partie. Gh. XXV n* 6. 

(3) 32® plaidoyer (Tome III de rédit.in-i° des Œuvres complètes). 

(4) Voir plus loin p. 70 

(5) Voir ci-dessus p. 11, note 1. 
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avait en effet son équivalent dans les articles 12, 19, 214 du 
Code Civil français. « Lélrangère qui aura épousé un 
FraLTiçais suivra la condition de son mari.,. Une femme 
française qui épousera un étranger suivra la condition 
de son mari... La femme est obligée d'habiter avec le mari 
et de le suivre partout oii il juge à propos de résider : le 
mari est obligé de la recevoir, et de lui fournir tout ce 
qui lui est nécessaire pour les besoins de la vie selon ses 
facultés et son état ». 

Si l'on ne pouvait trouver de formule aussi nette que 
celle de Tarticle 146 du Gode précité pour arriver à un 
résultat identique, on prétendait pouvoir la (aire naître d'une 
toule de dispositions telles que les articles 108, 371, 372 du 
Code civil. M. Duvergier (1) citait tous ces textes et bien 
d'autres, (jusqu'à Tarticle 380 du Code Pénal, sur le vol 
entre ascendants, qu'on ne s'attendrait pas à voir invoquer 
ici I) pour aboutir à raffirmation suivante : « Les rapports 
qui existent entre le père et ses entants mineurs, soit que 
Ton consulte la législation, soit qu'on considère les mœurs 
des nations civilisées, sont tellement inthmes, que la con- 
dition, le rang social, les biens, le domicile de l'un appar- 
tiennent aux autres. — La famille est une association 
régie par un chef, subissant les vicissitudes qu'il éprouve, 
obéissant à la volonté qu'il exprime, participant aux avan- 
tages qu'il acquiert, à moins qu'une loi expresse n'élève 
un obstacle légal aux effets de cette étroite union. Le fils 
et le père se confondent tant que le législateur n'établit 
point de distinction ; le fils est la continuation du père ; 
le même nom les désigne tant on a voulu se rapprocher 
de l'identité. » 



(i) Consultation dans Sirey 1832. II. 642 sur la question 
suivante : Des erifnnts mineurs d'un père étranger et d'une mère 
française, mais devenue étrangère par V effet de son mariage, 
deviennent-ils Français de plein droit dans le cas où leur mère, 
après le décès de son mari et durant la yninorité de ses enfants 
remplit les formalités voulues par la loi pour recouvrer la qualité 
de Française ? 
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Cependant les régies : L'enfant mineur suit la condi- 
tion de son père. La femme mariée suit la condition de son 
mari^ proposées avec une portée absolue, l'une par M. 
Duvergier, l'autre par M. Varambon (1) ne purent, à la dif- 
férence de ce qui avait eu lieu en Autriche, prévaloir avec 
toutes les conséquences que leurs auteurs y attachaient. 
Il parait superflu d'examiner rétrospectivement ces contro- 
verses. Il suffit de savoir que presque tous les auteurs 
maintinrent les solutions traditionnelles et même en soutin- 
rent généralement le bien fondé en législation. (2) La juris- 
prudence les suivit d'une manière constante. (3) 

3"* Le principe d'unité de Iççyslation dans la famille 
était donc absolument écarté en fait et la France était à la 
tête des nations qui proclamaient le caractère purement 
individuel de la dénationalisation. Les lois qui intervinrent 
ne touchèrent pas à la situation de la femme mariée, mais, 
quant aux enfants mineurs, elles rendirent indiscutable en 
droit le principe qui avait triomphé, le précisèrent. L'inno- 
vation consista à faciliter Taccès de la patrie française à ces 
enfants lors de leur majorité, et même avant, dans certaines 
circonstances déterminées. — Ce fut Tœuvre de la loi du 7 
février 1851, dans son article 2 complété par la loi du 14 
février 1882,en ce qui concerne la naturalisation, du dernier 
paragraphe de cette môme loi de 1882 ainsi que de la loi du 
28 juin 1883, en ce qui concerne la réacquisition de la natio- 
nalité française. Ces textes sont aujourd'hui abrogés (art. 6 



(1) Revue pratique 1859 p. 50, 66 et 130. 



(2) Demolombe I n° 275. — Aubry et Rau I § 71 n° 31 et suiv. 
74 a^ 21 et suiv. S 75 n^^ 8 et 9. — Demante I n«» 20 bis. 



§ 74 n" 21 et suiv. § 75 n»^ 8 et 9. — Demante I n«» 20 bis. V, 21 bis, 
36 bis. — PradierPodéré. Traité de droit intcrnalioridil pubtic euro- 
péen et américiin n- 1666. — Durand toc. citât, w GXLI. — 
Weiss. Traité élèmeyitaire de droit infernntional privé l""* édition 
p. 125 et suiv. — Contra : Varambon, Duvergier op. cit. — Alauzet. 
De la qualité de Français 2*^ édit. n* 110. — Fœlix Rev. étrang. et fr. 
de législ. de jurisp. et d'éc. polit. X p. 447 et Droit international 
privé I. p. 404 : les solutions de ce dernier auteur sont combattues 
et répudiées par son annotateur M. Démangeât. 

(3) Voir surtout Cassât. 13 janvier 1873. S. 1873. I 13. — Cassât. 
19 juin. 1875. S. 1876. 1. 289, Aix, 21 Mars 1882. CI. 1882. 541. 
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loi du 26 Juin 1889). L"idée générale était claire et juste, 
les détails en était très critiquables et la légèreté avec 
laquelle ils avaient été rédiges avaient soulevés de grosses 
récriminations. (!) 

II. — L'acquisition, la perte et la réacquision de la 
qualité de Français étaientsoumisesà des règles identiques. 
Tous les auteurs étaient d'accord sur cette concordance. 
Toutefois notons que les lois de 1851, de 1883 et de 1883 ne 
s'appliquaient pas à la perte de la qualité de Français : le 
législateur n'entendait pas aider les F'rançais à se défaire 
de leur allégeance. 

III. — Il n'y avaitpas de distinction à faire entre la 
situation de la femme mariée et celle des enfants mineurs. 
Telle fut du moins la doctrine qui prévalut. Quelques juris- 
consultes (2) au contraire, restant sous l'empire de la tradi- 
tion, faute de textes précis quant aux enfants mineurs, la 
déclaraient renversée par les articles 13, 19, 214 du Code 
Civil pour la femme mariée. Mais l'idée dominante, c'est 
qu'il convenait d'une façon absolue de proclamer le respect 
delà liberté individuelle de la mère comme des enfants. 

A un autre point de vue, il semble qu'une différence 
se soit introduite à partir d'une certaine époque. Les lois 
de 1851, 1882, 1883 avaient imaginé une naturalisation pri- 
vilégiée pour les enfants mineurs dont ne bcnéliciait pas la 
femme. Eu fait, il fallait tenir compte de ce que l'admission 
à domicile, d'après la jurisprudence (3), avait des effets col- 
lectifs. La femme se trouvait ainsi dans les mêmes condi- 
tions que son mari pour former une demande en naturalisa- 
tion et il fallait de bien graves motifs pour ne pas la faire 
bénéficier de la concession octroyée à ce dernier. La chan- 
cellerie avait même fini par exiger que la femme fût mise 



(l| Baudry Ucantinerie. Précis de di: civ. I. 2" édU. p. 67, 68. 

(2) Varambon. Alauzet loc. cilnt. 

(3) Voir notamment Bordeaux 14 juillet 1845. S. 1846. H. 384 et 
Metz. 6 juillet 1)^53. S. 1863 II. &47. 



en demeure de (aire connaître ses internions au moment 
où son mari demandait à devenir Français, de dire si elle 
entendait conserver son premier état ou acquérir avec lui 
ta nationalité française- La section de législation du Con- 
seil d'Etat s'était prononcée en ce sens le 25 juillet 1883. (1) 
Cet avis concernait une femme d'ocigiTie française devenue 
étrangère par application de l'article 19 du Code Civil, 
mais on n'hésitait pas à l'appliquer à la femme d'origine 
étrangère. 

IV. — Jusqu'en 1851, la France, comme aujourd'hui 
encore la Roumanie et la Turquie, estimait que le change- 
ment de nationalité du père de famille devait être stricte- 
ment individuel. Celle règle ne varia pas vis à vis de la 
femme mariée. En ce qui concerne les enfants, de graves 
innovations apparurent. 

On facilita aux majeurs comme aux mineurs l'acquisi- 
tion du titre de Français. Celte assimilation n'est pas un 
fait unique : on la retrouve dans la loi belge du 6 Août 1881 
article4 § 2 et elle a laissé des traces dans les nouveaux 
articles de notre Code Civil. On n'en a pas indiqué et il 
est difficile d'en apercevoir les raisons théoriques ou prati- 
ques. (2) Mais il serait bien plus difficile de trouver celles 
qui auraient pu faire déclarer que la naturalisation du père 
auraient des effets désavantageux pour ses enfants. C'est 
pourtant ce qu'on avait d'abord cru inévitable dans l'hypo- 
thèse suivante : Un Français s'était t'ait naturaliser à l'étran- 
ger, il s'y était marié, y avait eu des enfants. Ceux-ci, d'après 
l'article 10 du Code Civil, puisaient dans le jus sanguini's le 
droit de réclamer à fou/ âge la qualité de Français. Avant 
qu'ils eussenLfait cette demande leur père excipaitdel'art. 18 
pour se faire réintégrer. Par ce seul fait, il réduisait à un 
an le délai d'option de ses enfanls majeurs ! Les enfanta 
majeurs, disait la loi du 14 février 1882, dans sa partie 

(1) Revue générale d'administration 1884. III. p. 212. 

(2) Cf infra, p, T7, n. 1. 
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finale, pourront réclamer la qualité de Français par une 
déclaration faite dans l'année qui suivra le jour ou 

LE PÈRE A RECOUVRE SA NATIONALITÉ. CcltC SOlution bizaiTC 

avait Clé, disait-on, le résultat d'une erreur législative. (1) 
Mais on avait fini par reconnaître que la loi de 1882 n'avait 
pu modifier la disposition plus favorable de l'article 10 du 
Code Civil : specialia generalibus non derogant. (2) Quant 
à la coexistence de deux procédés de naturalisation elle a 

m 

été maintenue dans la loi nouvelle : nous indiquerons plus 
loin la raison qui en a été présentée. (3) 

La situation faite aux enfants mineurs nécessitait plu- 
sieurs distinctions. 

S'agit-il de la perte de la nationalité française par leur 
auteur ? Il n'est rien innové, c'est-à-dire qu'elle reste à leur 
égard vis-à-vis de la loi française toujours inefficace. Pour 
se rendre compte de cette conséquence, il taut se placer 
dans deux hypothèses : 

1** Le père se faisait naturaliser dans un pays comme 
l'Allemagne qui proclame des règles absolument opposées 
aux nôtres ; alors Tenfant avait une double nationalité : il 
était Allemand au-delà des Vosges, Français en-deçà. C'est 
une source de complications sans nombre ; mais elles sur- 
gissaient surtout à l'occasion de l'appel sous les drapeaux 
Le même individu se trouvait appelé simultanément dans 
deux pays à remplir les obligations du service militaire. 
Elles étaient très fréquentes puisque presque tous les pays 
de l'Europe continentale répudiaient nos principes pour 
attribuer comme l'Allemagne des effets collectifs aux chan- 
gements de nationalité. Dans nos rapports avec la Suisse 
elles ont eu des résultats importants : d'une part, elles ont 
influé sur révolution du droit interne, d'autre part, elles ont 
fait conclure un arrangement diplomatique. La loi fédérale 



(1) Baudry Lacantinerie loc. citât. 

(2) Despagnet Précis de droit int. priv, 1^« édit. p. 142. 

(3) Voir inZ-ra p. 100 
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du 3 Juillet 1876 (1) déclare que la naturalisation accordée 
au chef de famille s'étend à la femme et aux enfants mineurs, 
si l'application de ce principe ne doit pas occasionner un 
préjudice à la confédération helvétique (2) : ce préjudice 
est celui qui résulte de la naissance d'un conflit avec un 
pays étranger. La convention du 23 juillet 1879 (3) faite 
pour cinq ans, mais toujours renouvelée depuis, a disposé 
pour le passé et pour l'avenir. Elle règle dans son article 5 
la situation des individus qui avaient obtenu la naturalisa- 
tion suisse avant le 1" Janvier 1877, date de la mise en vi- 
gueur de la loi de 1876 : ils ont pu, dans l'année suivant 
leur majorité opter, entre la France et la Suisse. Ce droit 
d'option est donné désormais par l'article 1 à tous les enfants 
mineurs de Français naturalisés Suisses : il s'exerce pen- 
dant la 22^ année de telle sorte que l'application de la loi 
militaire est reculée à leur égard. S'ils veulent entrer dans 
l'armée française avant leur majorité, ils peuvent renoncer 
plus tôt à la nationalité Suisse avec le consentement de 
leurs représentants légaux. Par ce système, emprunté à nos 
lois de 1851, 1882, 1883, la Suisse a donc modifié sa loi de 
1876 déjà rédigée dans un esprit de conciliation envers la 

France. 

2" Le père se faisait naturaliser dans un pays tel que la 
Belgique dont la législation était identique à la nôtre. L'en- 
fant avait encore une double nationalité, il était à la fois 
Belge et Français. C'est qu'en effet le Code de 1804 décla- 
rait que la perte de la qualité de national était le résultat de 
la naturalisation à l'étranger. Or ce mot auquel on doit 
donner aujourd'hui un sens très large, consacré au cours des 
travaux préparatoires de la loi nouvelle et par son article 5 



(1) Ann, de législat»étrang. ann. 1876, p. 549. 

(2) Une disposition semblable se trouve dans la loi luxembour- 
geoise du 27 janvier 1878, art. 2. 

(3) Voir Cogordan Loc. cit. p. 544; pour le texte et pour le com- 
mentaire, même auteur, p. 253, ainsi qu'un article de M, Estoppey 
(a. 1889, 577). 
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§ 2, était considéré par la doctrine comme n'ayant (spéciale- 
ment dans Tartiele 17 du Code Civil) que son sens strict : 
« concession gracieuse du titre de citoyen par un Etat à un 
individu qui le demande; »il necomprenait pas Tacquisition 
de la nationalité parle bienfait de la loi. L'enfant mineur 
d'un ex-Français qui, par une option à sa majorité, deve- 
nait Belge au nom de la loi belge du 6 août 1881 art, 4, § 1 
ne perdait pas la nationalité française de par l'article 17, 
§ 1 du Code Civil. La jurisprudence était, à peu près 
unanime en ce sens (1). On arrivait ainsi, parle jeu de prin- 
cipes différents, aux mêmes condits qu'avec les nations du 
premier groupe. Ici encore, les jeunes gens étaient simulta- 
nément appelés sous les drapeaux dans deux pays et, pen- 
dant qu'ils remplissaient leurs obligations militaires dans 
l'un, ils étaient nécessairement réfractaires dans Tautre (2). 
De là de fréquentes réclamations auxquelles on songea à 
mettre fin par des dispositions analogues à celles du traité 
franco-suisse. Les négociations engagées entre la France et 
la Belgique aboutirent en effet à une convertion diploma- 
tique le 5 Juillet 1879. Cette convention n'obtint l'appro- 
bation du Parlement belge qu'en 1888. Or, à cette époque, 
comme on modifiait gravement en France les lois sur la na- 
tionalité et sur le recrutement, il était sage d'attendre avant 
de donner suite aux ouvertures du Gouvernement belge 
qui sollicitait la ratification par les Chambres françaises. 
Ces pourparlers ne devaient être repris qu'après la loi du 
26 juin 1889. 

— Si Ton considérait au contraire les enfants mineurs 
d'un ex-étranger, il fallait distinguer suivant qu'il s'agissait 
de l'acquisition ou de la réacquisition de la nationalité 



(1) Voir les décisions rapportées dans le Droit du 22 février 1889 
sous un arrêt contraire de la Cour d'appel de Paris du 21 février. 

(2) Voir la discussion soulevée en juin 1878 à la Société de légis- 
lation comparée par M. I.eemans, sur les difficultés résultant de 
l'application des lois de recrutemeut en France et en Belgique. 
(Bulletin de la Société de législation comparée 1878,p. 404 et suiv). 



— 25 — 

française. La réacquisition avait été traitée dans deux lois 
différentes et avec une grande complexité de détails. L'ac- 
quisition n'avait pas été organisée en une seule fois ; nnais 
les divers textes qui la réglennentaient présentaient un en- 
semble harmonieux. Au fond, une seule idée dominait ; 
c est que Tenfant mineur n'était pas atteint malgré lui par la 
volonté de son père, mais qu'il lui était loisible d'opter pour 
la France : à quelle époque et à quelles conditions, voilà ce 
qu'il reste à examiner. 

V. — La loi du 5 février 18L1 (art. 2), en étendant aux en- 
tants mineurs de l'étranger naturalisé l'article 9 du Code Civil 
les avait constitués, suivant une expression sinon exacte du 
moins commode inventée par la doctrine, Français sous 
condition suspensive. Ils restaient étrangers ; mais la loi les 
autorisait à devenir Français dans l'année de leur majorité. 
Quelle était cette majorité? Les uns soutenaient que c'était 
la majorité française de 21 ans, d'autres préféraient la majo- 
rité consacrée par les lois du pays auquel l'enfant se rattache 
par sa filiation étrangère; c'est cette dernière opinion qui 
semblait adoptée finalement par la jurisprudence (1). 

Quoiqu'il en soit, l'application de l'article 9 du Code 
Civil avait un inconvénient. Ceux en faveur de qui il avait 
été étendu, comme ceux qui étaient en droit de l'invoquer 
dans sa portée première, se voyaient fermer les écoles 
spéciales du Gouvernement et les diverses carrières sou- 
mises à la loi du concours et de la limite d'âge, puisque 
cette limite d'âge va rarement au delà de leur majorité. On 
aboutissait ainsi à faire une différence entre le Français de 
naissance et le Français par le bienfait de la loi. Elle sembla 
injustifiable quand on eût admis des Français sous condition 
résolutoire, à prendre parti sur leur nationalité avant l'âge 
de 21 ans. C'est en effet ce qu'on avait décidé dans la loi du 
16 décembre 1874, en faveur d'individus nés en France 
d'étrangers qui eux-mêmes y étaient nés, et dans la conven- 

(1) Paris, 1" décembre 1885 (S. 1887, II, 86). 



du 5 juillet 1879, en faveur des enfants de Français 
■alises Suisses. On déclarait qu'il était inconséquent et 
e de faciliter l'entrée de nos grandes écoles et d'ouvrir 
ngs de notre armée, à ceux que Foeuvre du pur hasard 
fait naître ainsi que leur père sur le sol trançais, et de 
subir irrévocablement la perle des mêmes carrières à 
idividus plus intimement liés à la France. On pouvait 
idre que la loi du 16 décembre 1874 se rattachait à 
re de réorganisation militaire, accomplie par l'As- 
lée nationale au lendemain de nos désastres de 1870- 
1), qu'elle constituait bien moins une faveur pour ceux 
e avait visés, qu'une mesure de défiance à leur 
. Par exemple, le fils né en France d'un Allemand 
ir notre sol, pouvait entrer à l'école de Saint-Cyr, en 
anl un de ses concurrents Irançais: il se mettait au 
nt de notre organisation militaire, pénétrait peut-être 
ns secrets intéressant la défense nationale; puis, à 
le 31 ans accomplis, il pouvait opter pour l'Allemagne 
lette il portait le bénéfice des connaissances acquises 
nous. Ce qui prouve bien que la loi avait été une 
re de protection contre semblables agissements, qu'elle 
ntervenue reipublicx servundœ causa, c'est qu'elle ne 
lérait la déclaration du mineur recevable qu'après les 
;ns d'admission s'ils étaient favorables : en cas d'échec 
ndidat, les dangers contre lesquels on avait à se pré- 
" n'existaient pas. 

'areille considération explique la lenteur qu'on mita 
-e le droit d'option inauguré en 1874, le refus de le 
aliser à tous les Français sous condition suspensive, 
^a renonciation à la qualité d'étranger fut permise 
la majorité par les lois du 16 décembre 1874, 14 
r 1882, 20 juin 1883, à quatre catégories de jeunes 



Loi du 24 juillet 1873, rehlioe à l'organisation génêfale de 
B. — Loi du Zl juillet 1872, sur le recrutement de l'armée. 
du 13 mars 1875, relative à la constitution des cadres et des 
'8 de l'armée aciioe et de l'armée territoriale. 



gens: 1° Les enfants de l'étranger naturalisé qui él 
;nineurs lors de la naturalisation de leur père; — 2' 
enfant mineurs d'un Français qui. après avoir perd 
qualité par une des causes exprimées en l'article n, 1' 
recouvrée conformément à Tarticle 18; — 3" Les en 
mineurs d'une femme Française mariée avec un élrai 
lorsque leur mère recouvrait la qualité de Française d'i 
l'art. 1!) du Code Civil ;—'i'' Lesmineursorphelinsde 
et de mère d'une Française mariée avec un étranger.— 
les deux dernières catégories, la loi de 1883 exiges 
naiss;incc des entants en France, la loi de 1882 au cont 
ne contenait pas cette condition (on y lit les mots : n 
nés H l'élranger). En l'imaginant, on avait supposé qi 
mère n'était pas née elle même sur notre territoire; si 
ses enfants seraient tombés sous le coup des lois de 18 
de 187'i ; d'où l'on peut conclure que laloi de 1883 
dant les six ans où elle a fonctionné, a présenté peu d'in 
pratique: en eiïet la Française qui épouse un étrange 
le plus souvent née en France. 

Cette renonciation anticipée était faite par le mi 
lui-même devant l'autorité municipale. C'était l'expref 
de sa volonté personnelle qu'on exigeait, quitte à l'ente 
de garanties particulières. Elle devait être faite av6 
consenlement exprès et spécial du père ; à défaut du j 
de la mère et, à défaut du père et de la mère, auec l'a 
risation du conseU de famille. Mais, si le statut perso 
de l'intéressé organisait autrement que la loi française l'a 
rite paternelle ou tutélaire, c'est con/'ormémeni au si 
personnel (I) que l'assistance des représentants léj 
était réglée. 

Les lois de 1874, 1882, 1883 n'autorisaient cette di 
ration que dans deux hypothèses : 1° L'engagement vo 
taire dans les armées de terre et de mer, ce qui corn 
nail spécialement, sous le régime de la loi du 27 ji 

11) Voir la texte des lois de 1874, 1882. 
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1872, l'engagement conditionnel d'un an ; 2^ L'entrée dans 
les écoles du Gouvernement. Cette dernière hypothèse avait 
été oubliée dans la Convention franco-suisse de 1879 : il 
ne semble pas que cet oubli ait sonlevé des difficultés pra- 
tiques. L'âge auquel l'option était possible variait selon les 
lois, les décrets ou les règlements admininistratifs. 



B 



L'étude de la naturalisation dans les colonies nécessite 
deux observations préalables. 

L — En principe, abstraction faite des pays de pro- 
tectorat, les colonies françaises sont divisées en deux 
groupes. D'après les articles 3 à 8 du sénatusconsulte du 
3 mai 1854, modifié parle sénatusconsultedu4 juillet 1856, 
l'Algérie, les îles de la Martinique, de la Guadeloupe et de 
la Réunion sont régies, selon l'importance des matières, 
par des sénatusconsultes (aujourd'hui remplacés par des 
lois) par des lois, des décrets en Conseil d'Etat, des décrets 
simples. Toutes les autres colonies sont soumises au ré- 
gime des décrets simples (art. 18 du sénatusconsulte du 
3 mai 1854) sauf une exception en matière de douanes (Loi 
du 7 mai 1881, art. 3, § 2). Cette distinction qui domine 
notre législation coloniale semblait avoir été écartée pour 
la naturalisation. Seul le législateur était compétent sur ce 
sujet avant la loi de 1889. Pour les quatre colonies régies 
par le sénatusconsulte du 3 mai 1854, il n'y a jamais eu de 
doute; les questions relatives à l'état des personnes, à la 
nationalité en particulier sont exclusivement du domaine 
législatif. Régulièrement, des décrets auraient dû suffire 
pour la Nouvelle-Calédonie, la Cochinchine. Mais une loi 
du 29 mai 1874, qui avait étendu en dehors de la métropole 
les lois du 3 décembre 1849 et du 29 juin 1867 sur la natu- 
ralisation et le séjour des étrangers en France avait expres- 
sément visé toutes les colonies. Il en est résulté que cette 



matière si importante devait désormais être soumise au 
régime législatif, que le droit du governement d'agir par 
voie réglementaire avait clé supprimé. Aussi décide-t-on 
avec raison que les décrets postérieurs promulgués pour la 
Gochinchine le 25 mai 1881(1) et pour la Nouvelle-Calé- 
donie le 10 novembre 1882 (2) sont entachés d'illégalité 
au moins quant aux étrangers (3). 

IL — Cette dernière réserve conduit à une seconde 
règle, à savoir qu'on distingue en législation coloniale deux 
sortes de naturalisations: 1^ Celledesétrangers comme dans 
la France continentale; 2"" Celle des indigènes qu'il est plus 
exact d'appeler l'admission à la jouissance des droits de 
citoyen. L'annexion ou la cession des territoires à la 
France a eu pour effet d'attribuer aux indigènes qui les 
habitaient la qualité de sujets Français. Mais il n'a pas paru 
possible au lendemain de la conquête d'imposer aux indi- 
gènes de nos colonies notre civilisation et nos lois (4) ; leur 
race, leur religion et leurs mœurs eussent été, en raison 
même de leur caractère tout particulier, un obstacle insur- 
montable à toute tentative de ce genre. Les indigènes ont 
donc conservé leur statut et leur état personnels; ils sont 
devenus sujets français sans devenir citoyens français. Mais 
en même temps, il était du devoir de la puissance souve- 
raine de faciliter aux indigènes qui en exprimeraient le 
désir les moyens de jouir des droits de citoyen français. 
C'est là ce qu'on a appelé la naturalissition des Algériens, 
des Cochinchinois, des Hindous. En Algérie, après la con- 
quête, on distinguait la naturalisation des indigènes musul- 



\1) Sirey, 1881, V, 130. 

2) Sirey, 1883, V, 462. 

(3j Disière, Législation coloniale^ I, p. 202 et suiv. 

(4) La loi du 30 décembre 1880 porlanl ratification de la cession 
faite à la France par le roi Pomarô V des Archipels de la Société^ 
dépendant de la couronne de Taïti, déclare que les habitants des 
îles cédées sont Français et jouissent de tous les droits de citoyens 
Français. Réserve a été faite cependant des lois et coutumes 
tai tiennes, au profit des sujets actuels du territoire du protectorat 
(Voir le rapport de M. Godin, en note dan;* Sirey, 1881, v, 86^. 
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mans et celle des indigènes Israélites ; mais un des premiers 
actes du Gouvernement de la Défense Nationale a été de 
supprimer cette distinction : le décret du 24 octobre 1870, 
qui subsiste, malgré lesciïorts réitérés pour le renversera 
raison de ses conséquences néfastes, a déclaré citoyens 
français les Israélites indigènes. — Les deux genres de 
naturalisations dans les colonies sont d'ailleurs favorables 
à l'influence française; aussi est-il d'une bonne politique 
de pousser à leur développement. 

Ecartant pour le motif susindiqué le décret du 10 no- 
vembre 1881 sur la naturalisation des étrangers établis en 
Nouvelle-Calédonie, les textes à consulter sont : 

s*" Le sénatusconsulte du 14 juillet 1865 sur Vétat des 
personnes et la naturalisation en Algérie; 

2** Le décret du 21 septembre 1881 relatif à la natura- 
lisation des Annamites ; 

3** Le décret du 21 septembre 1881 autorisant les natifs 
des deux sexes dans les Etablissements français de VInde 
à renoncer à leur statut personnel (1). 

En combinant leurs dispositions avec les principes gé- 
néraux, on peut répondre très brièvement à la question 
posée : Le changement de nationalité d'un chef de famille 
a-t-il des effets strictement individuels? 

L — Oui, sMl s'agit de la naturalisation des étrangers. 
La législation coloniale étant muette, il faut se référer à 
cet égard aux principes de la législation métropolitaine. 

IL — Non, s'il s'agit de la naturalisation de nos sujets 
Gochinchinois et Hindous. — En ce qui concerne les musul- 
mans de TAlgérie; le doute est possible. 

L'article du décret du 25 mai 1881 dit, en effet : Uindi- 
gène annaynite né et domicilié en Cochinchine est Fran- 
çais ; néanmoins il continue à être régi par les lois anna- 
mites, conformément à la législation en vigueur. Il peut, 

(1) 11 faut écarter les articles 7 et 9 sur la condition des étran- 
gers. 
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sur SSL demandey à partir de Vàge de 21 ans, être appelé à 
jouir des droits de citoyen français. Dans ce cas, il est régi, 

AINSI QUE SA FEMME ET SES ENFANTS MINEURS, par leS loiS 

civiles et politiques applicables aux Français dans la 
colonie. 

Mêmes règles dansTarlicle I du décret du 21 septembre 
1881 : Dans les établissements français de l Inde, les natifs 
des deux sexes de toutes castes et religions, majeurs de 
vingt et un ans, pourront renoncer à leur statut person- 
nel dans les formes et aux conditions ci-après détermi" 
nées. Parle fait de cette renonciation, qui sere définitive 
et irrévocable, ils sont régis, ainsi que leurs femmes et 
LEURS ENFANTS MINEURS, par les lois civUcs et politiques 
applicables aux Français dans la colonie. 

Le sénatusconsultc de 1865 est muet sur la question 
posée et deux opinions étaient en présence. Les auteurs 
soutenaient généralement que la concession de la qualité de 
citoyen français n'affectait en rien la femme et les enfants 
mineurs : la Cour d'Appel d'Alger se prononça en ce sens 
par un arrêt en date du 5 juin 1883(1). Mais la chancellerie, 
au nom de Fétroite dépendance où la loi musulmane place 
la femme, estimait que celle-ci était de plein droit comprise, 
qu'elle le voulût ou non, dans la naturalisation du mari: 
c'était une pratique constante soutenue, elle aussi, par quel- 
ques décisions judiciaires (2). 

Dans les pays de protectorat, le Gouvernement avait un 
pouvoir incontesté de statuer par décrets. D'où les deux 
décrets du 29 Juillet 1887 (3) sur la naturalisation des étran- 
gers établis en Tunisie, en Annam et au Tonkin, et des 
indigène^; tunisiens, annamites et tonkinois: dans le silence 
de ces textes, le droit commun de la métropole s'impose, 



(1) Journal de la jurisprud. de la Cour d* Alger, 1883, p. 317. 

(2) Hamel. Rev. algér.et tunis. de législat. et de jurisprud. 
1890, 1, 24. — Le Sueur et Dreyfus, La nationalUéy p. 260. 

(3) Voir les textes dans Sir. 1888, V, 287, et Cl. 1887, 683. 



c'est-à-dire que la naturalisation sous ses deux aspects ne 
s'appli(]ue qu'au naturalisé seul, sa femme et ses enfants 
mineurs n'y étant pas compiis (1). 

§3. 

En somme, le droit français présentait un ensemble har- 
monieux. L'unité de natiorialilé et de législation dans la 
famiileélaitouvertementuicconnue. La France était à lalèle 
des nations qui lasacrilîaient.eo prétendant ainsi respecter la 
volontéde ta femmeel deaenlanls. Le sentiment généralélail 
(jufi l'idée d'altaclierà lanaturalisationdeseiïets individuels 
était très légitime, presque incontestable. Cependant le 
Gouvernement avait des tendances opposées : elles se mani- 
festaient dans les décrets du 25 mai 1881 et du 21 sep- 
tembre 1881, et dans les pratiques ci-dessus signaléesquant 
à la naturalisation, en France, dos femmes d'étrangers ou. en 
Algérie, desfemmes musulmanes.Tel était l'état de choses 
quand s'ouvrit devant le Sénat la première discussion du 
projet de loi surla nationalité. Nous avons déjà rapporté que 
M.Batbien'availguèreproposcqu'uiiecodification <les dispo- 
sitions éparses sur la iialuralisalion. Mais, d'accord avec le 
Conseil d'Etal. la commission sénaloriale songea à faireune 
œuvre plus étendue et qui consistait autant à réformer qu'à 
coordonner: tous les principes qui dominent la nationalité 
allaient donc être remis en question. 



SKCTION II 
Considérations théoriques 

Le 13 novembre 1886 s'ouvrit au Sénat la première 
délibération sur la proposition de loi de M. Batbie relative 

à la naturalisation. 

(1) Audinat, Rev. alg. et tun., 1889, 1, 168. 
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Dans le discours prononça en cette séance, M. le con- 
seiller d'Etat Camille Sée, commissaire du Gouvernement, 
déclarait que le débat était dominé par deux questions 
essentielles. La seule que nous avons à retenir est celle-ci : 

L'acquisition, la perle et le recouvrement de la qualité de 
Français par Le mari ou le père sont-ils personnels ou s^éten^ 
dent-ils à la femme et aux enfants mineurs {i)? 

Après une grande richesse de développements sur les 
principes généraux du droit et les règles consacrées dans 
les divers pays, Torateur aboutissait nettement à la néces- 
sité d'une transformation législative en France en disant: 
« Il faut que l'unité de nationalité scelle Funion entre les 
époux, que des époux elle rayonne sur les enfants et qu'elle 
confonde parents et enfants dans une même communauté 
de sentiments (?) ». C'était l'idée proclamée près d'un 
siècle plus tôt par Fœlix, mais sans grand retentissement : 
« La famille légalement constituée dans un Etat ne saurait 
se diviser en plusieurs portions appartenant à diverses 
nations (3) ». 

On chercherait vainement dans les documents parle- 
mentaires postérieurs à la date du 13 novembre 1886 un 
exposé aussi lucide, aussi complet des arguments en faveur 
de l'extension à la France de ce principe si répandu en 
droit international : quels ont été ces arguments ? 

Quels étaient les obstacles qu'avait toujours rencon- 
trés en théorie la réforme proposée ? 

Enfin quelles furent les considérations décisives qui 
firent aboutir à une modification ? 



§ 1 



L'ancien principe français que l'acquisition, la perte 



(i-2) Journal Officiel. Sénat in extenso, 1886, p. 1183 et suiv. 
(3) Rev.étrang. de légisUt., dejurisprud. et d^ économie polit. y 
1843, p. 28. 
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ou le recouvrement de la qualité de Français par le mari 
ou par le père sont personnels et ne s'étendent pas à la 
femmeetaux enfants mineurs, présente trois graves incon- 
vénients, d après M. Camille Sée. 

1<> Il rend très difficiles les conventions avec les nations 
étrangères relativement à la nationalité. 

2*^ Il complique les conflits qu elle fait naître dans 
l'expédition des affaires quotidiennes. 

3** Il rompt — et c'est là l'inconvénient le plus grave, 
— Tunité du mariage et Tunité de la famille. 

Nous avons à retenir pour le moment les deux der- 
nières critiques, sauf à revenir plus tard sur la première. 



Les rapports formés entre personnes appartenant à 
différentes nationalités soulèvent des conflits très regret- 
tables lorsqu'il s'agit d'union conjugale, de parenté, de 
filiation, d'alliance ou des droits et obligations en déri- 
vant (1). En ces matières de statut personnel (d'après les 
principes français tout au moins que s'assimile un nombre 
assez considérable de législations), c'est la loi nationale 
des individus qui est applicable et ses dispositions en sont 
essentiellement impéralives, absolues parce que tout ce 
qui concerne Torganisation, la conservation, le développe- 
ment des familles intéresse au plus haut degré Tordre 
public. Plus ces règles sont immuables, plus grand est 
l'embarras de les concilier quand ceux à qui elles doivent 
s'appliquer n'ayant pas même patrie se trouvent soumis 
à des régimes fort dissemblables et peut-être contradic- 
toires. Cette supposition se réalise surtout dans les pays 
où les changements de nationalité ont des effets indivi- 
duels. La contrariété de statuts produite qui oppose ainsi 



(1) Dissertation anonyme dans la Gazette des Tribunaux du 29 
décembre 1874. 
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des personnes entre lesquelles subsistent les rapports les 
plus intimes ouvre un vaste champ aux procès Ce serait 
une œuvre de grande étendue que de tenter l'exposition de 
tout ce qui est alors susceptible de causer ou entretenir 
des compétitions. Arrêtons-nous seulement un moment à 
celles dont les caractères, la fréquence ou la récente noto- 
riété attirent plus spécialement l'attention (1). 

!•* Quelle est la loi qui régit les effets du mariàoe 

ENTRE époux DE NATIONALITÉ DIFFÉRENTE? 

Il n'y a pas de difficulté au point de vue des devoirs 
mutuels de fidélité, de secours et d'assistance, — du devoir 
de protection du mari, et de celui d'obéissance de la 
femme. La rareté des conflits de lois tient à une double 
cause: conception à peu près identique de la puissance 
maritale chez les divers peuples civilisés, caractère d'ordre 
public de cette institution. On constate en effet que les di- 
verses législations présentent peu de variantes sur ce sujet 
et que, là où elles se sont maintenues dans les lois, elles 
ont disparu sous l'influence des mœurs (2). Toutefois des 
différences apparaissent au moins dans l'étendue des 
devoirs de chaque conjoint et surtout dans la sanction 
civile ou pénale qui en garantit l'observation. Il faut alors 
appliquer un principe émis par Fiore (3). « Toutes les lois 
destinées à conserver la moralité et la discipline de la 
famille et à déterminer l'exercice du pouvoir domestique 
sont applicables également aux conjoints domiciliés et 
résidants». — On en peut conclure qu'un mari Français 
ne pourrait, usant d'un droit de corection, faire infliger 
en France à sa femme Portugaise la prison domestique : 
l'ordre public, la moralité en France répugnent à l'exer- 
cice de pareille prérogative, — De itiême, la répression 



(1) Cf. Robinet de Gléry. Des complications que la diversité des 
nationalités produit dans les familles. Rev. pratique, 1880, 1, tome 
XLVII. p. 443 et suiv. 

(2) Laurent. Droit civil international, V, ii° 45. 

(3) Droit international privé, n° 108. 
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de Tadultère ne peut-être réclamée par Tépoux outragé en 
France que sous les conditions, et avec les distinctions 
consacrées par les articles 836, 337, 338 et 339 du Code 
Pénal français: les lois pénales sont au premier chef de 
ces Iqx% de police et de sûreté qui obligent tous ceux qui 
habitent le territoire (art. 3, § 1, Cii\ (i). — Sur un point, 
le doute est possible. La possibilité pour le mari de faire 
rentrer sa femme au domicile conjugal en employant la 
force armée est considérée comme consacrée par la loi 
elle-même d'après la jurisprudence française. La jurispru- 
pence belge, ayant à interpréter les mêmes textes, admet 
une solution contraire (2). On peut soutenir qu'une 
femme belge ne pourrait se soustraire à cette mesure que 
réclamerait devant nos tribunaux son mari Français. 
M. Laurent (3) estime au contraire « que le statut per- 
sonnel ne peut être dominé par le statut territorial. Il y a 
un motif péremptoire pour décider que Tordre social n'est 
pas intéressé à ce que les maris étrangers aient le droit 
d'employer la force pour contraindre la femme à rentrer 
au domicile conjugal. C'est que ce point est contesté ». 

Le problème est bien plus délicat pour cet effet du 
mariage qui consiste à frapper d'incapacité la femme 
mariée. Ici, en effet, on se heurta à de grandes oppositions 
entre les diverses lois et le secours de la lex loci fait défaut. 
Si TAutriche, la Prusse, la Russie n'établissent aucune 
différence entre la femme mariée, ou veuve, ou fille 
majeure et si cette réformé prônée par d'éminents juris- 



(1) Despagnet. Précis de droit internai, priu., 2® édit., p. 416. 
— Questions et solutions pratiques de dr. intern. priv. Ci. 1880. p. 
Q4 et suiv« 

(2) Laurent. Prèc, de droit civil, III. n° 93. — Weiss. Traité 
élèmentRire de dr. int, priv.^ 2^ èdit.^ p. 486. 

(3) Droit civil international^ V, n° 50. — Un jugement du Tri- 
bdnal civil de la Seine, en date du 3 mai 1879 (Cl. 1879, 489), et un 
arrêt de la Cour d^appel de Paris, du :^0 avril 1880 (Cl. 18S0, 300), 
statuant sur une hypottièse voisine iTobligation du mari de recevoir 
sa femme et de pourvoir à ses besoins) semblent bien impliquer la 
prédominance absolue de la loi territoriale. 
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consultes (1) a gagné beaucoup de terrain chez les nations 
qui lui étaient essentiellement rebelles (Angleterre, Ecosse, 
Canada, Costa-Rica), il est encore vrai de considérer Tin- 
capacité de la femme mariée comme une institution géné- 
rale en législation comparée. Les Pays-Bas, la Belgique, 
TEspagne, la France, en reconnaissant à la femme une ca- 
pacité personnelle ne lui permettent la passation des actes 
importants qu'avec lautorisation du mari (2). Plus rigou- 
reux sont les Etats encore nombreux de la République 
américaine du Nord qui déclarent la vie juridique de la 
femme suspendue pendant le mariage, celle-ci s'absorbant 
dans la personnalité du mari (3). Supposons que le mari 
devienne citoyen d'un des Etats qui suivent encore ce 
régime. Il est aujourd'hui incontesté, en doctrine et en 
jurisprudence, que le statut de l'incapacité delà femme 
est personnel et non pas territorial, comme le prétendait 
Merlin, ressuscitant, au milieu de son Répertoire une idée 
de Guy Coquille (4) qu'il avait combattue au commence- 
ment du même ouvrage (5). — La loi à considérer sera- 



(1) Paul Gide. Etude sur la condition privée de la femme 
(2« édition revue par M. Esmein), chap. IV. Critique et Conclusion, 
p. 457 et suiv. — Laurent. Droit ciinl international, V, 138. L'auteur 
indique (jue dansl*avant-projet de Code civil belge qu'il a été chargé 
de préparer il s'est prononcé en faveur de Témancipation de la femme 
mariée. 

(2) La nécessité de l'autorisation maritale ne subsiste plus en 
France après la séparation de corps depuis la loi du 6 février 1893 
(article .^11, §3, Civ.) 

(3) Les villes hanséatiques et une partie du Hanovre soumettent 
encore toutes les femmes à une tutelle perpétuelle. (Weiss. Tr. élé- 
ment. 2® édit. p. 486, n° 2). 

(4)' Répertoire vo ÈfTet rétroactif, Sect. III, § 2, art. 5. n°3: « Il 
demeure bien constant ([ue c'est dans l'intérêt de l'ordre public que 
le Gode Civil rend la femme incapable d'ester en jugement, de 
s'obliger et d'aliéner sans r«îiilorisation do son inari ; et dès là com- 
ment douter encore de l'assujôtissement delà femme à cette incapa- 
cité, quoi qu'elle ait été mariée avant le Code Civil, dans un pays où 
elle en était affranchie? ». 

"(5) Répertoire v. Autorisation maritale, sect. X, n°* 2 et 3. «Le 
statut de l'autorisation maritale n'a donc aucune relation directe aux 
biens ; il ne se réfère qu'à la personne, Il n'établit point dans la 
personne une incapacité relative à certains biens ; il y établit une 
incapacité gt^nérale et absolue; il affecte l'état tout entier de la per- 
sonne pour toutes sortes de biens, dans toutes sortes d'actes, envers 
toutes sortes de personnes. Donc dans ce statut p'ivsona magis 



f 



— 38 — 

t-elle celle du mari ou celle de la femme? Tout dépend, 
semble-t-il, de la question de savoir si l'incapacité de la 
femme mariée dérive de sa prétendue infériorité naturelle 
(fragilitas, imbecilliteLS sexus) et est par conséquent une 
institution destinée à la protéger ou si Ton doit y voir la 
consécration de la suprématie maritale. Mais, si ce point 
de vue est exact, on a peu de chance d'aboutir à un résul- 
tat pratique: on sait en effet que les civilistes n'ont jamais 
pu se mettre d'accord pour déterminer quel est le fonde- 
ment des articles 215 et suivants du Code Civil. D'une 
part, un professeur italien recommande de s'en référer 
toujours à la loi du mari(l); d'autre part, l'Institut de 
droit international en proclamant que « les effets du 
mariage sur l'état de la femme se règlent d'après la loi de 
la nationalité à laquelle appartenait le mari lorsque le 
mariage a été contracté (2) » met la femme à l'abri des 
variations du fait de son mari dans son état et sa capa- 
cité. 

2^ Quand les époux n'ont pas fait de contrat de mariage, 

LA loi du régime MATRIMONIAL CHANGE-T-ELLE QUAND LE MARI 
SE FAIT NATURALISER AU COURS DU MARIAGE DANS UN PAYS QUI 
ADMET UN AUTRE RÉGIME DE DROIT COMMUN ? 

L'afïirmative prévaut en Amérique, à raison des doc- 
trines réalistes (3) La négative est, au contraire, presque 



quam res inspicitur ; imo persona. tantum, nuUo modo res respi- 
ciiur. 

(1) Esperson. Le droit international privé dans la législation 
italienne, (Cl. 1879, 339). Cf. Despagnet, loc. citât., p. 438. 

(2) Article 10 du Règlement arrêté dans la session de Lausanne 
en 1888. 

(3) Dicey. Le statut personnel anglais (traduct. Stocquart) T. IL 
p. 223, n- 2. — Surville. Du rôle de la volonté dans la solution des 
difficultés de droit international privé que soulève le contrat de 
mariage 2« partie {Rev. critique 1888. p. 261 et suiv.) Aux Etats- 
Unis de TAmérique du Nord, qu*il s'agisse d'immeubles ou bien de 
meubles, la loi qui doit être appliquée aux biens est celle de leur 
situation : quant aux meubles, on leur assigne une situation fictive 
au lieu du domicile des époux et la loi qui les régit varie avec ce 
domicile. — Mais le congrès de droit international privé sud amé- 
ricain qui s'est réuni èi Montevideo en 1888-89 sur la convocation des 
gouyernements argentin et urugayen a admis dans l'article 43 de 
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universellement admiseen Europe, mais on ne la justifie 
pas partout de même. 

Suivant Topinion la plus répandue depuis Dumoulin 
et que notre jurisdrudence s'est assimilée à raison de la 
tradition, l'adoption d'un régime légal résultant du silence 
que les époux ont gardé s'analyse en une convention 
tacite : il est alors inadmissible que le changement de 
nationalité ait une influence sur des volontés antérieure- 
ment échangées : les conventions ne peuvent être révo- 
quées que du consentement mutuel des contractants (1). 
Certains auteurs, renouvelant une thérie de Boulle- 
nois qui a passé dans l'article 6 du Code Civil italien, 
voient dans le régime légal un efl*et direct de la loi, 
une dépendance du statut personnel. Il constitue alors, 
dit-on, un droit acquis depuis la célébration du mariage et 
la naturalisation du mari ne peut y porter atteinte pas plus 
qu'une loi postérieure (2). 

Quelle que soit l'explication théorique qu'on adopte, il y 
a, au point de vue pratique, des raisons tout à fait déter- 



son Traité de droit civil international que « le changement de domi- 
cile n'altère pas les relations des époux quant aux biens soit que 
ces derniers aient été acquis avant ou depuis le changement. » (Pra- 
dier Fodéré dans la Rcime de Droit internaiionnl 1889. p. 127. 

(1) Foelix. Droit inte^maiionnl privé T. I, p. 215. — 11 en serait 
de même n fortiori si les deux époux avaient fait rédiger à l'origine 
un contrat de mariage. Voir à propos d'une Française mariée sous 
le régime de la communauté réduite aux acquêts avec un Allemand 
ultérieurement naturalisé Anglais : Cl. 1881, p. 50. 

(2) Cette théorie en faveur surtout k l'étranger compte comme 
défenseurs à la Faculté de Droit de Paris MM. Renault (Revue int. 
1883 p. 732) et Laine (à son cours) M.Weiss opte au contraire pour 
l'idée de convention tacite (TrAité élément, de dr. int. priv. 2^ èdii. 
p. 512) qui, non seulement nous paraît la plus simple, mais encore 
consacrée par la tradition : sous l'empire de la législation de 1804 
on doit maintenir en matière de conflits de lois les solutions de la 
théorie des statuts qui étaient de jurisprudence incontestée. — Cette 
divergence entre nos savants maîtres a d'ailleurs un intérêt pure- 
ment doctrinal. Tous s'accordent d'une part à appliquer au régime 
matrimonial des époux la loi personnelle du mari lors de la célébra- 
tion du mariage et, d'autre part, à la déclarera l'abri de tout change- 
ment de nationalité.— M. Surville, dans la dissertation déjà citée, 
estime (p. 266) ([ue seule l'idée d'une convention tacite est juste en 
elle-même et que,. seule, elle peut conduire logiquement à l'immu- 
tabilité. 
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minantes à ajouter. C'est qu'associer le régime matrimonial 
aux fluctuations que subit la nationalité du mari, ce serait 
non seulement déjouer les prévisions de la femme, mais 
encore celles des tiers dont l'insécurité serait destructive 
du Crédit. On se rattache ainsi à Tim mutabilité des con- 
ventions matrimoniales expresses ou tacites : or» cette im- 
mutabilité prévaut, à quelques exceptions près, dans toutes 
les législations modernes (1) 

3° La femme est-elle atteinte par le changement de 
nationalité de son mari dans les droits que lui conférait 

la loi commune au POINT DE VUE DE LA SÉPARATION DE CORPS 
ET DU DIVORCE ? 

Ici le désarroi le plus complet règne en doctrine et 
en jurisprudence. 

Les uns disent, avec M. Labbé (2), que le mariage est 
un contrat, que, comme contrat, il ne peut être régi et 
dissous que par une seule loi. Dans le mariage, cette loi 
est celle du pays auquel le mari appartient lorsque l'union 
est contractée. C'est cette loi que la femme accepte avec 
ses conséquences. Or, comme dans un contrat une des 
parties ne peut pas par sa soumission à une loi nouvelle 
forcer l'autre à subir une loi que celle-ci n'a pas acceptée 
comme règle de leurs rapports, l'un des conjoints ne peut 
seul, par un changement de nationalité, éviter l'un des 
effets de la loi qui régit le mariage, c'est-à-dire l'indisso- 
lubilité de l'union conjugale. 

Les autres (3) croient détruire la puissance de cette 

(1) Dissertation de M. Jay CL 1885, p. 528, note 3) sur l'immuta- 
bilité des conventions matrimoninleti en droit international. Cf. 
jug*. du Tribunal civil de la Seine du 23 Décembre 18v^2 dans la Ga- 
zette des Tribunaux du 7 janvier 1893. 

(2) Labbé. De la Xaturnlisation du divorce au point de vue d^s 
rapports internationaux. Cl. 1877, p. 20 et suiv. — Cf. Durand op. 
cil, n* CLXXVI p. 364. — Cohendy note sous un arrêt conforme de 
la G. de Rouen en date du 6 avril 1887 (D. 1889 IL p. 17 v. surtout 
p. 18 col. 1). 

(3) Laurent. Droit civ, internat, n* 169. — Cf. Despagnet. Précis 
de droit international privé, n* 424, p. 439. — De Nobele : Cl. 1887, 
p. 583. 
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argumentation en remarquant qu'on ne peut, sans un texte 
formel, apporter une exception au principe de l'article 3 § 
3 du Code Civil d*après lequel le statut personnel est régi 
par la loi nationale : c'est là un point si bien acquis que 
M. Labbé lui-même repousse la dérogation que fait 
subir à ce principe la jurisprudence française au cas 
de naturalisation frauduleuse (1). — C'est un conflit 
déplorable que celui qui aboutit à donner à un seul 
des époux la faculté de divorcer ; mais les traités et 
les lois seules peuvent y mettre un terme et, parmi 
ces lois, M. Laurent signale celle qui étendrait à la 
femme tout changement de nationalité du mari. Cette 
opinion qui conduit à « concevoir un mariage, dissous 
pour Tune des parties, subsistant pour Tautre, une société 
conjugale réduite à ne compter qu'un seul membre » (2) a 
été consacrée par un jugement du tribunal civil de Bru- 
xelles le 12 mai 1877, confirmée en appel le 8 Décembre 
1877 (3). La bizarrerie du résultat auquel elle conduit ne 
serait pas le motif qui la ferait répudier parla jurispru- 
dence française : car, d'après celle-ci, au point de vue de 
notre droit interne lui-meme,le divorce peut être prononcé 
au profit de l'un des époux, la séparation de corps au profit 
de Tautre (4). 

Cette grande discussion était fréquemment soulevée 



(1) Labbé loc. cil, p. ?3. — Cf. Lehr, eod, loc. p. 120. — On 
estime assez volontiers en doctrine qu'il n'y a jamais à scruter Tin- 
tention de celui qui use du droit d'émigrer et que les tribunaux 
n'ont pas à apprécier l'acte gouvernemental qui confère la naturali- 
sation : en outre leur décision fera-t-elle toujours une juste apprécia- 
tion de rintentîon du naturalisé ? Cependant la jurisprudence fran- 
çaise a constitué au profit des Français auxquels pourrait préjudicier 
une dénationalisation toute une tliéorie dont la base est l'adage Fraus 
omnia corrumpit, La naturalisation, lorsqu'elle est poursuivie, 
EXCLUSIVEMENT on vuo de faire fraude à la loi française, n'est nulle au 
regard d'aucune des deux lois en présence, mais elle est considérée 
comme non avenue dans la mesure où elle porte préjudice à des in- 
térêts français d'ordre public ou privé. 

(2) Labbé /oc ci/a/, p. 21. 

(3) Ces deux décisions sont analysées dans Cl. 1878, p. 513. 

(4) Voir notemment, Paris. 27 juin 1888, Sir. H. 62, 1891. 
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1 1R84 quand un mari Français se faisait naturaliser 
un pays comme la Belgique qui, à la difTérence de 
ance, admettait le divorce. Elle peut encore l'être si 
uppoae en conflit la loi française et une autre loi plus 
ad mettant d'autres causes de divorce (p. ex l'absence, 
nation mentale, l'impuissance) que celles contenues 
les articles 229, 230, 231, 232 du Code Civil. Cepen- 
les tribunaux n'auront pas souvent à examiner la 
;ion dans les termes où nous l'avons posée. Ils seront 
s à considérer la naturalisation du mari comme ob- 
ï dans le dessein unique d'éluder les prescriptions de 
1. loi française et, à ce titre, insusceptible d'être invo- 
utilement sur notre territoire. C'est en effet précisé- 
t en cette matière qu'a été forgée la théorie de la na- 
isation IrBuduleuse(l) si fertile depuis en applications 
autre genre (2). 

Le problème s'est pourtant posé devant les tribunaux 
des hypothèsss où cette théorie ne pouvait dispenser 
entreprendre l'examen. Il est regrettable que la Cour 
issation n'ait pas eu à se prononcer car les tribunaux 
t donné que des solutions d'espèce en admettant indit- 
nment chacun des deux systèmes en présence. 
Deux époux avaient été séparés de corps par un juge- 
l rendu au profit du mari Celui-ci se fit naturaliser 
alie sans qu'on ait jamais songé à voir dans cet acte 
) chose que le plein exercice de la liberté individuelle : 
lestion de fraude à la loi française ne fut pas agitée, 
^rieurement à la promulgation en France de la loi du 
lillet 1884 rétablissant et modifiant, entre autres, l'ar- 
3 10 d u Code Civil , on songea à convertir la séparation 
arps en divorce. La femme, au nom de cet article, 
indit obtenir lejugement à son profit, et en déclaran 

; Gaas. 16 Dec. 1845 (D. lSi6. 1. 7|. Voir ci-dessus, p. 41, note 1. 

I) Cassât. 16 juillet 187ô(D. 1876. I. 5. Voiries conclusions de 
nvocst général Reverchon. — Paris, 26 juin 1884 (La Loi, 31 
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que le nouveau statut personnel de son mari l'empêchait d'en 
invoquer le bénéfice. Le tribunal civil de la Seine, le 7 janvier 
1885, ne s'arrêta posa cette objection, semblant bien parla 
appliquer à la dissolution du mariage la même loi qu'à sa 
formation : la naturalisation du mari ne pouvait avoir 
d'influence ni sur son droit, ni sur celui de sa femme 
d'exciper de l'article 310 du Gode Civil français (1). 

Mais la théorie inverse a prévalu dans deux juge- 
ments récents l'un du tribunal civil de Tunis, en date du 
21 Mars 1892, l'autre rendu par le tribunal civil de la 
Seine, le 9 Novembre de la même année, dans un procès 
non encore terminé et sur lequel la haute situation sociale 
des parties en présence a attiré l'attention générale (2). 
Dans les deux instances, la défenderesse est une femme 
devenue Italienne par son mariage, restée sans patrie par 
application de l'article M du Code civil italien car le 
mari demandeur a été naturalisé Français. Ce n'était pas 
le cas de faire intervenir la doctrine de la naturalisation 
frauduleuse. La jurisprudence, en efTet, tient bien compte de 
la fraude qu'elle prétend découvrir envers la loi française, 
mais elle ne se préoccupe pas, comme la logique l'exigerait, 
semble- t-il, de la fraude commise envers une loi étrangère. 
C'est ce qu'a affirmé le tribunal civil de la Seine dans des 
considérants qui ruinent absolument, s'ils sont fondés, toute 
intervention en cette matière de la maxime :Fra us omnia 
corrumpit. « Attendu que c'est en vain, — dit le tribunal, — 
que la défenderesse soutiendrait à l'appui de son excep- 
tion que, par cette naturalisation obtenue sans sa partici- 
pation le comte M..., n'a eu d'autre but que de se sous- 
traire à ses juges naturels en demandant en France le 
divorce prohibé par la loi italienne et prétendrait que cette 
dénaturalisation constitue une manœuvre frauduleuse des- 



(i) Glunet, 1885. p. 177. 

(2) Les deux jugements sont insérés, avec notes anonymes, dans 
le Droit du 10 novembre 1892. 
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tinée à empêcher l'exercice de ses droits et à laire échec à 
la législation sous l'empire de laquelle elle s'est placée en 
contpactantmariageavecledemandeur;— Attendu, en droit, 
que le décret de naturalisation sus-visé est un acte de 
droit public accompli parle gouvernement dans la pléni- 
tude de sa souveraineté ; qu'on ne saurait pour la solution 
d'une question diflérentede la question du fond apprécier 
la validité ou la portée d'un tel acte sans violer la règle de 
l'indépendance des Etats; que, conséquemment, il échappe 
à toute improbation ou contestation ; — Attendu d'ailleurs 
que le changement de nationalité est un fait licite en soi, 
permis à tous ceux qui remplissent les conditions et les 
formalités requises, qu'il fait partie des droits attachés à 
la personne dont la jouissance ne saurait cire paralysée 

par l'état de mariage » — Il est donc certain qu'il va lieu 

de voir si seule la séparation de corps est admissible au 
nom de la loi italienne, sous l'empire de laquelle le ma- 
riage a été célébré ou si la loi française qui régit l'état du 
mari depuis sa naturalisation est compétente pour pro- 
noncer le divorce Le tribunal civil de la Seine, ne jugeant 
pas encore au fond, semble bien cependant rejeter la 
doctrine du jugement du 7 janvier 1885, en disant que le 
comte M..., peut « invoquer le bénéfice desdroits conférés 
à tout Français par le Code Civil ». Cela implique qu'il 
appréciera les griefs des deux époux selon la loi française 
et qu'il en tirera les conséquences possibles d'après cette 
même loi... Mais cette manière de voira été formellement 
adoptée par le tribunal civil de Tunis — et, qui plus est, — 
motivée. Il ressort de cette décision qu'un étranger natu- 
ralisé Français est recevable à former une demande en 
divorce devant ufi tribunal français, alors même que la lé- 
gislation de son pays d'origine consacre le principe de 
l'indissolubilité du mariage, alors même que son conjoint 
serait resté dans l'allégeance de ce pays : peu importe 
qu'en sollicitant sa naturalisation, il n'ait eu d'autre but 
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que de pouvoir obtenir son divorce.,. « ... Le mariage n'est 
pas un contrat ordinaire, il forme une institution sociale 
qui est intimement liée à l'organisation de la famille et 
qui produit des conséquences indépendamment de la vo- 
lonté des parties... Ses effets peuvent donc être modifiés 
soit par une loi, soit par un changement survenant dans 
la nationalité des époux » (ou de l'un d'eux). 

4** Par quelle loi est régie la puissance paternelle 

QUAND CELUI QUI l'eXERCE ET CELUI QUI Y EST SOUMIS n'oNT PAS 
LA MÊME NATIONALITÉ ? 

Tous les auteurs établissent que, même dans celles des 
législations qui organisent le plus fortement la puissance 
paternelle, cette institution implique de nos jours plutôt 
un devoir de protection et d'éducation qu'un droit pour le 
chef de famille. Ils en concluent, à Texception de Fiore(l) 
que la loi de Tenfant est celle qu'il faut considérer. Il en 
est ainsi, dit-on, même pour les droits qui, en se rattachant 
à la puissance paternelle proprement dite, paraissent sur- 
tout institués à Tavan+age du père : accessorium cedit 
pinncipali : Cette idée est bien simple : elle va, semble-t-il 
écarter toutes les controverses ? — Elle les écarte si peu 
que les discussions abondent sur chacun des attributs de 
la puissance paternelle. 

a) Les articles 384 et 387 du Code Civil donnent au 
père, pendant le mariage, et, après la dissolution du ma- 
riage, au survivant des père et mère, la jouissance des 
biens de leurs enfants jusqu'à Tâge de 18 ans accomplis 
ou jusqu'à rémancipation qu'ils peuvent conférer avant 
cet âge. Ce droit de jouissance légale qui a été présenté 
en 1803 au Corps Législatif et au Tribunat (2) comme un 
droit nouveau, ignoré des pays de coutumes et des 
pays de droit écrit ne correspond à aucun besoin appré- 



(i) Droit internntional prwé, l*"* éd. n^ 157, p. 278. 
(2) Exposé de motifs de Real, le 25 Ventôse, an XI (Locré VII, p. 
63} et rapport de Vélin, le 1®^ Germinal an XI (eod loc. p. 75). 



ciable et ne se rencontre pas dans plusieurs législations, 
par exemple dans celle de l'Angleterre. 

1" Un père étranger pout-il l'exercer sur les biens de 
son enrant mineur ? C'est la question préjudicielle au con- 
flit des lois. Dans l'interprétation qui a prévalu, eu juris- 
prudence, de l'article 11 du Gode Civil, il y a là un droit 
civil stricto sensu dont les étrangers ont la jouissance dans 
deux cas seulement : s'ils ont été autorisés par le Gouver- 
nement à avoir leur domicile en France (art. 13) ou si le 
même droit est accordé aux Français par les traités de la 
nation à laquelle les intéressés appartiennent. Parmi ces 
traités, il y en a deux qui accordent aux Espagnols, aux 
Serbes, la plénitude des droits civils et les assimilent, en 
dehors de toute concession spéciale, aux étrangers domi- 
ciliés dans les conditions de l'article 13 (Convention franco- 
espagnole du 6 février 1882 ; — Convention franco-serbe 
du 18 janvier 1883) (1). 

2" Un Français se faitnaturaliser dans un pays étran- 
ger, comme l'Angleterre, où il ne peut, d'après son statut 
personnel, réclamer l'usufruit paternel. S'il a çn France la 
plénitude des droits civils, conserve-t-il vis-à-vis de ses 
enfants restés Français, le bénéfice de l'article 384 ? Oui, si 
l'on considère la loi de l'enfant, conformément à l'idée 
générale énoncée plus haut. On serait conduit à une solu- 
tion inverse en considérant, comme le fait notre jurispru- 
dence, la jouissance légale comme établie dans l'intérêt 
du père et par suite régie par le statut personnel de celui- 
ci. C'est ce que la Cour de Cassation a proclamé dans un 
arrêt de principe (2) où rhypotlH;se inverse lui était sou- 



jl)SurvilleetArthuya.C.«i/r'm.d.di-.in(.pr.p.i22elG1.1885,p.&44. 

(2) Cftssat. 14 mars 1877 {S. 1878. I. ifô, note de M. Renault). — 
M. Laurent (Dr. civ. internai. VI. p. 43), soutient la doctrine de cet 
arrêt parce que le droit de jouissance lui parait établi dans l'intérôt 
eu père. La raison qu'il donne de cette assertion est d'une valeur très 
contestabif) : d'après le jurisconsulte holge le droit de jouissance lé- 
gale découle de l'usuFruit du paterfninilias romain sur les biens 
adventices lequel était évidemment imaginé dans l'intérêt du père. Or 
oepoiiiteBtd&baeQtiparles travaux prépdraloiros. (V.suprsp.i5),ii.2. 
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mise. Une Israélite naturalisée Française en Algérie, con- 
formément au sénatusconsulte du 14 juillet 1865, a été 
admise à faire valoir sur les biens de ses enfants restés 
mineurs, l'usufruit légal qu'eût lait écarter Tapplica^tion 
de la loi mosaïque. 

b) Le droit de correction, selon Aubry et Rau (1), appar- 
tient aux lois de police et de sûreté qui obligent tous ceux 
qui habitent le territoire. Cette conception n'a cependant 
pas prévalu et c'est à la loi nationale du mineur et non à 
la lex loci qu'on demande de réglementer la puissance 
coercitive du père. Le Français dont les enfants seraient 
citoyens de Soleure, pourrait leur faire interdire la fréquen- 
tation des cabarets et débits de boisson par le président du 
tribunal de première instance, seul magistrat pouvant 
remplacer le grand bailli indiqué par l'article 261 du Code 
du canton de Soleure. L'Italien dont les enfaxits seraient 
restés Français pourrait faire incarcérer ceux-ci d'après 
les articles 375 et suiv. de notre Code Civil, plus rigoureux 
que l'article 221 du Code Civil italien. 

5® Si le survivant des père et mère et l'enfant appar- 
tiennent A DES PATRIES DIFFÉRENTES, DES DEUX LOIS PERSON- 
NELLES EN PRÉSENCE, DE CELLE DV TUTEUR ET DE CELLE DU 
MINEUR, LAQUELLE AURA LA PRÉFÉRENCE ? 

Ici encore, les auteurs sont généralement d'avis que 
c'est d'après la loi nationale du mineur, que doivent être 
établis l'ouverture, la fin de la tutelle, son mode de déla- 
tion et de contrôle (2). Et cependant, la jurisprudence a 
appliqué à plu'^ieurs reprises la loi du tuteur. Le tribunal 
civil de la Seine a ainsi déclaré par jugement, en date du 
5 avril 1884 (3), que la mère d'enfants autrichiens, rede- 
venue Française par application de l'ancien article 19 du 



(1) Dr. civ. franc. I § 31, note i. 

(2) Chavegrin. Rev. critique» 1883 p. 500. — Lehr : De la tutelle 
des mineurs en droit international privé. Rev^ de dr, internat. 
1889, p. 140 et suiv.). 

(3) Glunet, 1884, p. 251. 
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le Civil, était de plein droit leur tutrice (art. 390) : or, la 
iWe de la veuve n'est pas consacrée par les articles 187 
uivants du Code Civil niitrichien. Cette décision avait 
lleurs été précédée de plusieurs autres tout à fait iden- 
ies{1). Dans un cas, les hésitations ne sont pas possi- 
i : c'est quand il y a urgence à protéger les mineurs 
nt à leur personne ou quant à leurs biens. On est alors 
!cord pour admettre que l'ordre public, défendant de 
ser en souffrance les intérêts des incapables, la lex loci 
; provisoirement dicter les mesures de sauvegarde 
essaires (2). 

— Il était bon d'insister sur la gêne apportée au foyer 
lestique par ces conflits de lois, car il y a là un élément 
iiscorde perpétuel sur lequel M. Camille Sée n'a pas 
sté et dont l'importance a pu ainsi passer inaperçue. 
ropos de l'un d'entre eux, on a vu que M. Laurent pro- 
ait comme remède de donner aux changements de 
ionalité du père de famille des effets collectifs. Que 
andent les adversaires de cette théorie ? 

Un auteur (3) constate que le principe d'unité de na- 
lalité dans la famille ne fera pas écarter tous les conflits 
égîslations et que, si la crainte de les voir s'élever de- 
, être prépondérante, c'est dans le monde entier qu'il 
irait proclamer l'unité de patrie ! Certes, nous ne pré- 
Jons pas recommander une panacée et ce n'est pas 

réforme de détail qui réduira à néant toutes les diffi- 
,és du droit international privé : ne peut-on pas déjà se 
îiter d'en avoir supprimé quelques-unes ? — La même 
jnse doit être faite à ceux qui considèrent que si les 
ipétitions sont supprimées entre le père et les enfants 
leurs, il en pourra encore naître à la majorité de ceux- 



(1) Cassât. 13 janv. 1873 (D. 1873. I. 297). Bourges, 4 août 1874. 
ilb. II. 69). 

(2) Trib. civ. Lille 12 juin 1884. iCl. 1885. 94). 

(3) Duraad /oc. citât., n- CXLl. p. 288. 



ci : la réforme est bonne, mais elle est, sans conteste, res- 
treinte; qu'on ne lui imagine pas une portée que ses 
auteurs ne lui attribuent pas ! 

M. Durand ajoute « que les conflits de législations ne 
sont pas insolubles — que la raison indique toujours une 
solution pratique. » C'est là une affirmation purement 
gratuite. Elle est formellement démentie par l'obscurité 
que nous avons traversée dans l'exposé des questions 
ci-dessus. Dans les cas exceptionnels où l'accord s'est fait, 
où la jurisprudence s'est fixée dans le sens indiqué par 
la doctrine, c'est au prix de procès longs, coûteux, 
irritants, qu'on a écarté, pour l'avenir et en présence de 
textes susceptibles d'être modifiés, les controverses. 

Une objection plus sérieuse a été présentée par 
M. Démangeât, dans une de ses annotations du Traité de 
Fœlix (I). Dans la législation en vigueur à l'époque où il 
écrit, l'auteur se range à l'opinion courante d'après laquelle 
l'étranger qui devient Français au cours du mariage par 
naturalisation, ne communiquait pa«à sa femme sa natio- 
nalité nouvelle. Mais il ajoute qu'il n'y a pas grand intérêt 
pratique à faire cette constatation, car la femme ayant le 
même domicile que son mari, les rapports des époux entre 
eux sont régis par une loi unique. Autrement dit, l'article 
3 § 2 du Code Civil, ferait de la loi du domicile la base du 
statut personnel. Il en était ainsi dans l'ancien droit, mais 
il n'est plus aujourd'hui contesté que le législateur de 
de 1804 a entendu placer l'état et la capacité des Français 
à l'étranger, sous l'empire de la loi française ; l'état et la 
capacité des étrangers en France, sous l'empire des lois 
étrangères (2). La première proposition est suffisamment 

(1) Loc. citai. D- 40 note a. p. 406, Dans ce passage et dans bien 
d'autres de l'ouvrage et des notes, on est surpris de voir confondues 
deux questions distinctes : celle de savoir quels droits pourront 
être reconnus k l'étranger en France (théorie des articles 11 et 13) et 
celle de savoir à quelle loi il appartiendra d'en déterminer ia mesure 
(théorie de l'article 3). 

(2) Le principe de nationalité est suivi notamment : en Belgique, 
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démontrée par un argument tiré de Tarticle 170 et par 
cette considération que la substitution de la loi nationale 
à la loi du domicile, a concordé tout naturellement avec 
la substitution de Tunité législative en BVance à la diversité 
des coutumes. Quant à la deuxième, elle est plus délicate 
à établir; on y aboutit par un examen minutieux de la 
confection de l'article 3 (1). 

Mais si la thèse de M. Démangeât doit être rejetée en 
droit positif que faut-il en penser en législation ? En fait, 
on doit reconnaître que la loi du domicile est adoptée par 
plusieurs peuples de l'Ancien et du Nouveau Monde (2) ; 
mais hàtons-nous d^ajouter que bien des jurisconsultes 
qui s'inclinent devant sa compétence chez eux, à raison 
de textes formels ou de coutumes bien établies, en 
sollicitent Tabandon au point de vue rationnel (3). 
C'est ce qui explique que l'accord se soit fait à maintes 
reprises sur ce sujet dans les sessions de l'Institut de 



en Italie (Cl. 1880, p. 248 et suiv.), aux Pays-Bas I Asser. Rev, de dr. 
internat. iS69, p. 113 et suiv.), en Suisse (Alfred Martin, Cl. 1883, 
p. 29 et suiv.), en Russie (Lelir, Eléments de dr. civ. russpj p. 6 et 
suiv.), au Japon (Cl. 1887, p. 139 et suiv.), en Grèce (de Folleville. 
Rev. prat. 1876. II, p. 430). 

(1) Weiss. Trnitê êtement. de dVy intem. priv. p. 277 et suiv. 
— Cf. un remarquable jugement du tribunal civil de la Seine, en 
date du 10 février 1893.(Le Droit du 12 février 1893,v.m/'ra p 162,n^2). 

(2) Code Civil prussien, §§ 23, L>i. — Code Civil autrichien, §§ 4 
et 34, et de Savigny : Traite de droit romain, VIII, § 363. — Cf. loi 
fédérale suisse sur les rapports de droit ci cil des ciloyevs établis 
ou en séjour^ en date du 25 juin ISOl {Archic. r//p/omr'î/.,1892,p.202 
et suiv.). — Dans TAmérique du Sud. le principe du domicile déjà 
suivi par le Code Civil argentin de 1869 fart. 6 et 7 des titres prélô- 
minaires) a été étendu à TUruguay, au Paraguay, au Brésil, au Chili, 
au Pérou et à la Bolivie, par l'article 1 du Traité de droit civil inter- 
national sorti des négociations de Montevideo en 1888 et 1883 iPra- 
dier Fodéré. Rev, de dr. inleni.^ 1889, p. 217). — Même doctrine 
dans l'Amérique du Nord ainsi qu'en Angleterre : ce n'est d'ailleurs 
là que le résultat d'une évolution récente et il n'est pas encore soli- 
dement établie. Les princii)es féodaux ([ui forment la base du droit 
coutumier anglo-américain conduisent à ne connaître et à ne suivre 
en principe que la loi territoriale iHarrissori : Cl. 18S0, p. 417 et 503. 
Westlake. Cl. 1880, p. 313. — Stoc(iuart. Cl. 1888, p. 205. — Dicey, 
Le statut personnel anglais (trad. Sloccjuart, p. 12 et suiv. et p. 355). 

i3) Mommsen, Arcîi, fiir ciril. Pra.\i.<. LXI, p. 152 et suiv. — 
Stœrk : Cl. 1883, p. 12 (trad. Beaucheti. — Westlake : Cl. 1881,p.313 
oi Rev. de droit in/ern., 1888, p. 4«1. — Cf Martens : Traité de 
droit international (trad. Léo), t. II, p. 421. 
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droit international en i880, à Oxford, en 1882, à Munich, 
en 1884, à Laussanne (1). — Deux raisons doivent faire 
préférer la loi nationale à la loi du domicile : 

I. — Les règles qui déterminent l'état et la capacité 
des individus ne sont pas imaginées pour ceux qui ont 
avec le pays des relations arbitaires, peu stables et d'une 
constatation difficile. Elles sont consacrées en vue de la 
situation particulière des nationaux ,, des influences 
diverses: climatériques, traditionnelles ou autres, sous les- 
quelles ils se trouvent placés, elles sont le produit même 
de l'esprit national (2). 

II. — La crainte des conflits de lois (ait tomber M. Dé- 
mangeât dans un mal pi us grand que celui qu'il veut éviter. 
Il aboutit, c'est vrai, à faire régner dans la iamilie une loi 
unique, mais laquelle ? Celle qu'il plaira au chef de famille 
de choisir, au gré de son intérêt ; par un simple déplace- 
ment, il arrivera à acquérir, au détriment de sa femme et 
de ses enfants mineurs, des droits qu'il n'avait pas avant. 
Or, c'est là un résultat inadmissible. U\ variété dans le 
temps n'est pas préférable à la variété dans l'espace. Cet 
inconvénient est si grand, que, dans notre ancien droit où, 
au milieu du morcellement de la France entre des cou- 
tumes territoriales et distinctes, on n'avait pu songer à la 
loi nationale, certains de nos vieux auteurs avaient essayé 
d'y remédier. Ils avaient proposé de rendre immuable la 
condition de la femme et des enfants mineurs et de la ré- 
gler une fois pour toutes (3), soit parla loi du domicile 
matrimonial, c'est-à-dire parcelle du premier établisse- 
Il) Revue de droit internalional, 1881, p, 70 et suiv. et 1888, p. 

476 et suiv. — Plusieurs membres de l'Institut, partisans de la loi 
nationale ont réclama son exclusion, (juant fi la ca|>aci(è des parties 
en matière commerciale. L'exception proposén est considérable et 
risque de détruire en grande partie la règle. 

(2) Despagnet, lue. cit., p. 3611. — Laine, Introd. nu droit inter- 
nai prioé, il, p. 213. — Soldan, It-oue (;<in^i-a(« du droil. 18a0,t. IV 
p. 292 et 1881, t. V, p. 513. — Laurent, 'nr. r.iu. internat., III, n" 43 
et 100. — Note anonyme dans Sirey, 1881. IV, p. 42. 

(3) Laine, op. citai., U, p. 199 et suiv. 



— 58 — 

ment des, époux après le mariage lorsqu'il s'agissait de la 
femme (1), soit par le domicile du père au moment de leur 
naissance lorsqu'il s'agissait des enfants (2). Mais ce n'é- 
taient là que de tardifs essais de réformes. On s'attachait 
généralement au domicile actuel avec toutes chances de 
variations (3) ; telle était la doctrine traditionnelle venue, 
selon M, Laine, des légistes italiens et formulée par d'Ar- 
gentré(4), en ces termes : nOriginis locus nusquam inforo 
consideraitionem habet, cum aliad domicilium propo- 
nitur, ». — Pareil inconvénient se produit encore, il est 
vrai, en se référant à la loi nationale et en donnant en 
même temps aux changements de nationalité du mari ou 
du père des effets collectifs, mais avec quelle rareté ! On 
change de nationalité suivant son intérêt ou son caprice, 
et ce changement est très facile à réaliser ; tandis que 
changer de nationalité est un acte grave que bien des 
gens n'accomplissent jamais et que, dans tous les cas, on 
ne renouvelle pas souvent ; c'est d'ailleurs un acte entouré 
de conditions que l'on ne peut toujours remplir et qui en 
rendent la réalisation difficile. 

B 

La coexistence de deux nationalités chez les époux est 
incompatible avec les principes du droit, elle est inconci- 
liable avec la célèbre définition du mariage : matrimo- 
nium est viri et mulieris conjunctlo, individuam vitœ 
consuetudineni continens (Just. Instit. 1. 9. De pair, po- 
test. § 1). Cette intimité, cette unité du mariage sont si 
bien de son essence que la religion païenne faisait parti- 
ciper la femme aux sacra privata de son mari (divini et 



(1) Bouhier, Observ. sur la coût, de Bourgognr. T. I, ch. XXI, 
n° 22 et suiv. — et chap. XXH n° 22 et suiv. 

(2) Boullenois, Traité de la personnalité et de la réalité des 
statuts^ p. 30 et suiv. 

(3) Pothier, Intr. gén. aux coa/., ch. I § 1, n*'* 13 et suiv. 

(4) In Britonum îeges, art. 218, glose 6, n° 47. 
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humani juris communicalio, dit Modestin ; 1. 1, D. de rit» 
nupL, XXIII. 2) et que les sociétés les plus profondément 
imbues de préjugés aristocratiques et nobiliaires n'ont 
pas hésité h lui donner le même rang, les mêmes titres 
qu au mari. Il en était ainsi non seulement pendant la 
durée du mariage, mais même après sa dissolution à 
Rome (1). Il en était ainsi dans l'ancienne France (2). Cette 
intimité, cette indivisibilité du mariage conduisent à pro- 
clamer, au point de vue de la nationalité, que la femme 
suit la condition de son mari et à donner à cette règle la 
portée la plus absolue. « L'idée de mariage et l'idée de 
dualité de patrie sont deux idées contradictoires (3) ». — 
Quant aux enfants, la naturalisation de leur père doit 
exercer aussi nécessairement ses effets sur leur état : tant 
qu'ils sont incapables de volonté, ils ont besoin du se- 
cours physique et intellectuel de leur père, on ne conçoit 
pas qu'ils se séparent de lui quant à la nationalité. L'unité 
dans la famille est donc une nécessité théorique en même 
temps qu'une nécessité pratique. 

« L'importance sociale de la famille et Timpérieuse 
nécessité de la maintenir forte et unie ne sauraient être 
contestées. C'est par elle que les générations qui se suc- 
cèdent peuvent s'accorder réciproquement l'aide et la 
protection nécessaires à leur développement. Source inta- 
rissable de droits, de devoirs et de sentiments, elle est un 
merveilleux instrument de vie morale et d'ordre social. Les 
sociétés modernes, profondément ébranlées par les secous- 
ses que la marche du temps leur a fait subir, ont vu se 
rompre bien des liens plus ou moins artificiels qui n'en 
étaient pas moins des moyens de cohésion, elles ont à 



(1) Accarias. Préc, de dr. rom, I. 4« ôdit, p. 191, 2, 

(2) La fille noble ciui épousait un roturier voyait sa noblesse 
suspendue pendant le mariage, la roturière qui épousait un gen- 
tilhomme jouissait, sauf dans un cas exceptionnel, de tous les privi- 
lèges de la noblesse (Beaune, La condition des personnes, p. 99). 

(3) Rapport de Mi Camille Sée, déjà cité. 
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redouter les excès de l'individualisme et sont, plus que 
jamais, tenues de conserver et de fortifier les éléments 
d'unité que leur fournit la nature. Soumettre autant que 
possible les membres de la famille à une seule et même loi 
quant à leur capacité et quant à leurs rapports réciproques 
semble être la voie la plus convenable pour atteindre ce 
but (1) .>. 

On a souvent ajouté que la coexistence de deux natio- 
nalités dans la même maison aboutit à y créer une rivalité 
de nation à nation, des intérêts opposés entre personnes 
unies, des affections différentes, des patries diverses, des 
vœux ennemis pour des pays peut-être en guerre, et cela 
entre personnes qui ont juré de s'aimer, entre lesquelles 
tout est commun et qui ne doivent jamais se quitter (2). 
— On risque de compromettre le succès de la cause en 
descendant de la hauteur des principes théoriques à ces 
recommandations pratiques. On s'expose à s'entendre 
répondre : « Cette unité que vous imposez, si elle n'est pas 
arbitraire en droit, elle est artificielle en fait; c'est l'unité 
forcée, Or, ce n'est pas en imposant à une femme la natio- 
nalité de tel pays qu'on lui en inspirera l'amour. Le patrio- 
tisme est un sentiment qui ne se commande pas. De telle 
aorte que l'on se trouvpra en présence d'une femme qui, 
dans la réalité des choses, aura deux patries: une patrie 
de droit et une patrie de cœur. Les inconvénients que vous 
signalez, vous ne les faites pas disparaître, bien au con- 
traire. Les froissements entre le mari et la femme seront 
plus à craindre que jamais, car la pression exercée sur 
celle-C! aura réussi à les raviver (3) ». — Que notre doc- 
trine cause ainsi la recrudescence du mal qu'il faudrait 
guérir, ce n'est pas bien sur, il est plus simple d'avouer 



(1) Brocher. Théorie du dr. inter. privé. IRev. de dr. inter., 
1873, p. 143). 

j8| Varambon, loc- cita.1. Laurent, loc. citai., III, n' 197. 
(3) De FoUeville, Varambon, Fiore, loc. citât. 
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qu'elle est aussi impuissante que la doctrine opposée à 
éviter ces sortes de difffîcultés. Le partage de la femme 
entre deux patries, le déplaisir qu'elle ressent à voir vivre 
et grandir ses enfants sous l'influence d'idées qui ne furent 
pas celles de sa jeunesse, enfin le désespoir qui l'accable 
en voyant combattre sur les mêmes champs de bataille 
son père et ses frères contre son mari et ses fils : tout cela 
constitue des situations fâcheuses. Mais elles sont en dehors 
du domaine législatif. Que la naturalisation ait des effets 
collectifs ou des effets individuels, elles se produiront: ne 
découlent-elles pas déjà de l'attribution à la femme delà 
nationalité de son mari au moment du mariage ? Or cette 
règle est aujourd'hui admise par toutes les législations. Les 
conséquences de cette diversité d'affections au cœur de la 
femme ne peuvent être niées : sans rappeler les situations 
dramatiques exposées envers immortels par le grand Cor- 
neille, on a raison de songer à Tindifférentisme qui dominera 
souvent l'esprit des enfants. Mais, à ce compte, il faudrait 
prohiber tout mariage autre que celui entre individus de 
la même patrie : c'est le seul remède efficace qu'on puisse 
proposer au législateur, Est-il besoin d'insister sur son 
caractère utopique, surtout étant données les exigences 
de la vie moderne? 

Il faut donc s'éloigner de ce terrain glissant où M. Sée 
s'était à peine (1) engagé. La considération théorique 
garde toute sa valeur: Les idées de mariage, de puissance 
peternelle et de dualité de patries, de législations sont 
contradictoires. 

§2 

Si Tunité de nationalité dans la famille a été brillam- 
ment soutenue à la tribune du Sénat en 1886, si les juris- 

(1) L'orateur disait : « Il faut que Tunité de nationalité confonde 
parents et enfants dans une même comriiunautéde sentiments ».De 
même, M. Le Poittevin : a Octroyer à l'enfant une nationalité diffé- 
rente de celle du père c'est compromettre imprudemment la commu- 
nauté de sentiments dans la famille • (citât, de M. Geouffre de 
Lapradelle. iVahona/i/é d*Oxigine^ p. VI). 
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consultes étrangers, surtout en Italie et en Allemagne, 
ont vanté leurs lois qui y ont lait place, des tendances 
opposées se sont presque toujours manifestées chez les 
auteurs français. Il faut passer en revue leurs objections. 
On signale : 

A) Les graves inconvénients qui résultent pour la 
femme et les enfants d'un pouvoir trop étendu, trop absolu 
du mari ou du père ; 

B) Le caractère contractuel de la nationalité ; 

0) L'idée que le demandeur en naturalisation doit 
remplir des conditions bien déterminées. 



En faisant participer la femme et les enfants mineurs 
à tous les changements de nationalité du mari et du père 
on est conduit, dit-on, à des résultats inadmissibles. Déjà, 
dans l'ancien droit, ils se présentaient comme consé- 
quences de la théorie dominante d'après laquelle le statut 
de la famille dépendait du domicile actuel du chef. Ils 
étaient alors beaucoup moins blessants, car les voyages 
étaient rares ; ils se faisaient d'ailleurs entre deux régions 
d'un même pays dont les coulumes différentes sur des 
points de détail présentaient, en somme, peu de disparates, 
ayant puisé leurs règles dans un fond commun. Aujour- 
d'hui, les changements sont plus brusques: les membres 
de la famille risquent d'être transportés dans un pays loin- 
tain et de passer sous l'empire de lois peut-être barbares, 
immorales, ou tout au moins en pleine opposition avec les 
nôtres. « Comment, dit M. Durand (t), il suffirait au mari 
de se faire naturaliser dans certains cantons suisses pour 
soumettre sa femme à la tutelle perpétuelle? Le mari, 
national d'un pays où l'autorité maritale n'est pas admise 
par rapport aux biens, pourrait, en se faisant naturaliser 

(i) Loc. citât., W CXLI. 
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en France, soumettre cette femme à cette autorité?... En 
se faisant naturaliser Anglais, il pourrait « la châtier avec 
un bâton de la grosseur d'un doigt du juge », n l'enfermer 
dans une cage de fer», " la vendre en foire la corde au 
cou T>. car enfin tous ces droits du mari anglais bien que 
tombés en désuétude ne sont pas contestés par les tribu- 
naux. — Le père pourrait, pour prolonger sa puissance 
paternelle se faire naturaiser dans un pays où l'usufruit 
paternel serait plus avantageux pour lui! » — « Voici, dit 
un autre auteur (2), un Français qui se fait naturaliser 
Turc: la loi ottomane permet la polygamie; la femme qui 
a épousé ce Français sera-t-elle obligée d'aller prendre 
place au harem? ». 

Ces reproches sont sérieux. Sans les contester en eux- 
mêmes, on peut en atténuer singulièrement la gravité au 
moyen des observations suivantes : 

i' Les faits qu'on signale se produiront très rarement. 
Un changement de nationalité est chose exceptionnelle 
dans la vie d'un homme, c'est un acte entouré de condi- 
tions qu'on ne peut toujours remplir et qui en rendent la 
réalisation difficile. Ce n'est pas selon son bon plaisir, au 
gré de ses caprices ou de ses passions d'un jour, que le 
chef de famille fera varier l'état et la capacité des siens, 
les droits qu'il a sur eux. 

2° Si la transformation qu'il sollicite n'est pas inspirée 
par un sincère et légitime attachement au pays auquel il 
s'adresse, si sa conduite est déterminée uniquement par la 
considération de certaines facilités, que sa loi d'origine lui 
refusait et qu'il espère acquérir sous une loi nouvelle, il 
est très douteux que sa dénationalisation puisse produire 
les effets sur lesquels il comptait. On se heurte encore ici 
à la théorie de la naturalisation frauduleuse. Contestée par 



(2) Article anonyme de la Gazelle des Tribunaux, 26 et 27 octo- 
bre if74T Du changement de nalionalilé dans ses rapports avec le 
droit international public et privé. 
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auteurs, comme ouvrant un libre champ aux 
ons arbitraires, elle n'en est pas moins solide- 
ilie en jurisprudence 1). 

s législalionsdes divers pays conçoivent à peu près 
les droits sur la femme et sur les cillants. Le droit 
Lion en Angletrrre qui soulève l'indignation de 
J, n'est pas exercé avec la rigueur qu'on lui prête 
ie coutumes dont personne n'oserait se prévaloir. 
imes un peu plus touchés de l'exemple relevé 
izetto des TribtniRux. La femme d'un Français 
i Turc en dehors de tout consilium fraudis sera- 
gée de se plier aux mii^urs orientales qui per- 
u imposent à son mari la polygamie, la loi fran- 

loi ottomane admettant \par hypothèse) l'effet 
u changement de nationalité? — Si vague et si 
jue soit la notion de l'ordre public, il n'est pas 
u'on l'invoquerait ici avec succi'S dans tous les 
musulmans. La morale, la religion autoriseraient 

à déserter le domicile conjugal et il n'est pas 
lux qui le lui feraient réintégrer. Onhii reconnaî- 
roit à une séparation de fait, qu'il serait très 

de corroborer par une pension alimentaire. 

en général que la femme a droit à une pension 
[■e. d'après la lex loci, quand les mauvais traite- 
son mari lui rendent intolérable le séjour au domi- 
gal : ne peut-on pas faire rentrer dans les mauvais 
ts, l'obligation pourla femme qui n'est pas adepte 
isme, d'aller prendre place au harem? 
s droits du mari ou du père sur les biens de la 
i des entants mineurs, sont très variés en législa- 
père pourra retarder la majorité de sou enfant, 
lation de son droit de jouissance légale (3j; le 



r suprn, p. 41, note 1. 

'et collectif soulève moins d'olijeclions reliitivement aux 
bas fige, i]uo torsqu'on est en pri:seiicB d'pnfitnts déjà 
s de volonté fll de patriotisme. Aussi. une distinction a-t- 
posée ; o Les enlants au-dessous de lians cliangent de 
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mari, s'il ne peut par son seul fait toucher aux conven- 
tions matrimoniales expresses en toutes, exagérera l'inca- 
pacité de la femme en immigrant dans certains pays. Est- 
il bien exorbitant de pousser jusque là les prérogatives de 
la puissance paternelle et de la puissance maritale quand 
le changement de patrie a lieu sans fraude, est légitimé 
par de sérieuses considérations ? 

5^ Enfin, cette variabilité du statut de la famille n'est 
pas exclusivement propre à notre doctrine. Dans la doc- 
trine opposée nous avons étudié plusieurs des conflits de 
lois qu'on est conduit à résoudre. Or, parmi les partisans 
de l'effet individuel de la naturalisation, il en est qui préten- 
dent régir la puissance paternelle et la puissance maritale 
par la loi actuelle du père et du mari ; en tout cas, c'est la 
solution que plusieurs décisions judiciaires ont admise 

en France. 

B 

La plupart de ceux qui ont écrit au XIX° Siècle sur le 
droit international, estiment que la nationalité a son fon- 
dement juridique dans un contrat synallagmatique entre 
un Etat et un individu, et non plus, comme à Tépoque 
féodale, dans une idée de souveraineté (1). « Sera, réputée 
contraire aux droits de Vhomme, dit Fiore (2), Vimposition 
d'unenationalité àunepersonne contre sa volonté expresse 
ou présumée ». 

Suit-il de là que la nationalité d'origine de l'enfant 
doive présenter pour lui jusqu'à sa majorité un carac- 
tère d'irrévocabilité ? On l'affirme (3). Cette affirmation ne 
nous paraît exacte que dans un cas : celui où la nationalité 

nationalité avec leurs pères. Le changement de nationalité des 
parents n'a point d'influence sur la nationalité des enfants plus 
âgés, mais le peut bien avoir sur leur domicile ». (Petrushevecz, 
Précis fPun code de droit ivternational, art. GLXXXI). 

(1) Voir cependant Vararabon, loc. cilat, p. 75, et Alauzet, loc. 
citnt. p. 1. — Sur la détermination de la nationalité d'origine, con- 
sulter la savante étude de M. GeouiTre de Lapradelle notamment 
p. 30, 204, 106, 198. 

{2) Droit international codifié, art. 383. 

(3) Fiore, eod, loc. art. 385. 
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it déterminée jure soli. Dans ce système : ou 
ttribution s'explique par une affection pour le 
naissance et ce sentiment doit être réputé 
nt qu'une volonté contraire n'a pus été expres- 
nifestée; ou bien, en dehors de tous les prin- 
ques, elle apparaît comme un des procédés 
que d'assimilalion — une nation pfluvre en 
lopte tous ceux qui naissent dans les limites 
ières; elle désire les garder sous son empire 
iront parvenus à l'âge d'homme. On comprend 
s nationaux juro soli. ne puissent perdre leur 
me fois majeurs, et dans les conditions deter- 
!a loi. Supposons au contraire que la nationa- 
! des rapports de filiation {jus sanfininia). On 
jrs que Tenlant a voulu se rattacher à TKlat 
rents sont membres et obéir aux mêmes lois. 
mption est rationnelle, mais on ne voit pas 
1 en restreint la portée en déclarant que l'état 
lélébile et constituer pour lui un droit acquis. 

pas supposer au contraire que l'enfant qui 

H son père pour la direction de ses intérêts 
, pour son éducation morale et physique, s'en 
ment à lui pour le choix d'une patrie et lui a 
■e disposition d'une qualité qu'il a reçue de lui? 
neur a le même domicile que son père, il doit 
me patrie, le même statut personnel parceque 
bien entendu ne s'y oppose pas, parce que la 
laternelle l'exige et enfin parce qu'il est très 

supposer un mandat donné par l'enfant pour 
)9 OÙ il est incapable. « Les enTants mineurs, 
snt (1), n'ont pas de volonté propre, it sont une 

de la famille dont le père est le chef et le 
t. Il est évident que si le père veut émigrer, les 
eurs doivent le suivre; les enfants ont néces- 

, internat. III, p. 345. — Cf. Duvergier, loc. citât. 
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sairement le domicile du père et, ce que la loi dit du domi- 
cile, on doit le dire aussi de la nationalité. Ce n'est pas à 
dire que la personnalité dos enfants soit sacrifiée; la loi 
ne fait qu'établir une présomption fondée sur une proba- 
bilité telle qu'elle équivaut à une certitude. Quand le père 
émigré et acquiert une patrie nouvelle, les enfants auront 
régulièrement, disons mieux, presque toujours les senti- 
ments de leur père et leurs intérêts aussi sont identi- 
ques ; quant aux mineurs qui, lors de Témigration, n'au- 
raient point Tage requis pour avoir une volonté, ils s'iden- 
tifieront d'autant plus vite avec leur patrie nouvelle. Le 
législateur n'impose donc pns une nationalité aux enfants 
en leur communiquant la nationalité de leur père, il la 
leur donne parce que telle est leur volonté présumée » (1). 
Suivant M. Alauzet (2), il faut maintenir, même pour 
la femme mariée,le caractère contractuel de la nationalité 
et considérer que la femme, adoptant la condition de son 
mari qu elle sait ne pas être immuable, consent par là 
même à suivre cette condition dans tous les changements 
qu elle peut éprouver. Cette supposition que nous avons 
admise quant aux enfants ne nous paraît pas rationnelle 
quant à la femme. Ceux-là sont, en effet, frappés d'une 
incapacité naturelle et absolue; on conçoit qu'ils s'en 
remettent les yeux fermés à la direction du père, qu'ils lui 
donnent procuration sans réserves. L'incapacité de celle-ci 
est une création arbitraire du droit, abandonnée de plus 
en plus par les législations modernes. La femme, être 
raisonnable autant que le mari, a eu soin fpar elle-même 
ou les parents qui l'ont assistée) d'établir nettement les 



(1) On a parfois prétendu (Massé, Droit commercial^ H, n° 999) 
qu'il est impossible de présumer la volonté d'un enfant en bas âge, 
nécessairement incapable. Mais on va bien plus loin en fondant la 
nationalité d'origine sur le jus snnguinis puisqu'on présume la vo- 
lonté d'enfants nouveau-nés et mémo d'enfants simplement conçus 
— si c'est à l'époque de la conception qu'on doit se placer dans le cas 
où Tétat du père varie entre ce fait et celui de la naissance I 

{2) De la qualité de Français et de la naturalisation, n°» 111 et 
119. 
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bases de l'union projetée, de dicter ses conditions à divers 
points de vue : religion, éducation des enfants, intérêts 
pécuniaires afin de retenir son cocontracrant par un lien 
civil ou par un lien moral. Si on a oublié, comme il arri- 
vera presque toujours, de penser à la nationalité, il n'y a 
pas de raison qui permette de présumer que la femme a 
entendu s'attacher sans réserve à cet égard au sort du 
mari. Aussi paraît-il préférable de dire : Certes, le change- 
ment de nationalité qui découle pour la femme du fait du 
mariage ne résulte pas de la force seule de la loi et indé- 
pendamment de quelque fait que ce soit de Tintéressée caria- 
femme a en son pouvoir le moyen de réaliser ou de ne pas 
réaliser le fait duquel dépend ce changement. Mais il n'en 
est pas moins vrai que, dans l'attribution à la femme de la 
nationalité du mari au moment du mariage, il y a, avant 
tout, un acte de souveraineté de la part de l'Etat natura- 
lisant : la preuve en est, que la femme ne peut se réserver 
lors de la célébration du mariage sa nationalité d'ori- 
gine (1). Ce changement est un effet inéluctable du mariage, 
toutes les nations — ou à peu près toutes — Tout aujour- 
d'hui consacré. « Il est fondé sur la nature même du 
mariage qui de deux êtres n'en fait qu'un, en donnant la 
prééminence à l'époux sur l'épouse (2) ». « Il est exigé par 
les nécessités sociales et par le besoin de maintenir l'unité 
de la famille ( ) ». — Les mêmes raisons d'ordre supérieur 
subsistent pendant toute la durée de l'union conjugale, 
elles autorisent le législateur à ne pas se préoccuper du 
consentement de la femme aux changements qu'il plait 
au mari de faire subir à la famille. L'unité de nationalité 
entre époux est un principe, le respect de la liberté indi- 
viduelle en est un autre : on conçoit que le second puisse 

(1) Ce point est à peu près incontesté aujourd'hui. Vincent (Lois 
Nouvelles, 1889, 1, p. 870. — Le Sueur et Dreyfus: La Nationalité, 
p. 171. — Weiss. Trailn de droit ivlornationnl privé. 1, p. 504. 

(2) Exposé de motifs du conseiller d'Etat Boulay au Corps Légis- 
latif, le 12 Frimaire an X, (Fenet, VII, p. 144). 

(3) Fiore. lac. citai,, art. 386). 



être tenu en échec par le premier (1). Ne l'est-il déjà pas 
en verlu de la ri'gle qui donne à ia femme le domicile du 
mari, qui la force à le suivre partout où il juge à propos 
de résider même s'il s'expatrie (2)? 

— II est juste d'ailleurs de tenir compte à la dissolution 
du mariage, à la fin de l'incapacité de l'enfant d'une volonté 
qu'on a temporairement paralysée ou suppléée. Aussi doit- 
on ménager les plus grandes facilités à la femme veuve 
ou divorcée, aux enfants émancipés ou devenus majeurs 
pour la réacqoisition dans l'avenir d'une nationalité qu'ils 
ont perdue dans le passé par le fait d'autrui. La qualité de 
citoyen d'un pays acquise par un chef de famille doit être 
comaïuniquée à ceux qui dépendent de lui, mais seulement 
sous condition résolutoire - — et encore l'événement de ia 
condition ne devra-t-il pas avoir d'efl'ets rétroactifs. Les 
deux principes constamment en lutte dans la présente 
matière ont chacun ainsi leur part d'influence. 

C 
Les effets de la naturalisation, dit-on, sont essentielle- 
ment personnels et incommunicables, car c'est une faveur 
accordée par un Ctat eu considération des conditions 
auxquelles une personne s'est individuellement soumise. 
C'est sur ses aptitudes, sur sa moralité personnelles, non 

(Il M. Laurent, lue. citut., p. 3'i5. arrive à la incarne conclusion 
mais par une argumentution bien singulière, ri Si la femme suit. la 
condition de son mari c'est parce nue la nationalité n"a d'intérêt que 
pour lui : cela eut évident en ce tjui concerne los dtMits polltiiiueset 
c'est ia jouissance ilos droits politiques i|ui est l'olijet de la natura- 
lisation ; or c'est l'homme qui exerce les droits politiques; il est 
donc naturel que t'intériit du mari l'emportfi en matière de nationa- 
lité ». On est étonné de voir un jurisconsulte passer sous silence les 
conséquences de la naturalisation dans la spliore des droits privés 
et uKIrmer que la femme n'a pas h soulTrir de l'acte du mari. Encore 
que dans l'Etat naturalisant It^s ëtranKers auraient la pleine jouis- 
sance des droits civils, la naturalisation serait antre cliose pour eux 
que la concession des droits politiques : pIIus auraient en outre pour 
efTet de modifier la loi [[ui Té<iii l'état et la capacité de l'individu (en 
supposant le principe de la nationalité suivi pour la solution de ces 
conflits de lois). 

(a) L'obligation de la femme de suivre le mari, même s'il émigré 
à l'étranger, est aujourd'ltui incontestée. Elle ne cesserait qu'au cas 
ou des lois politiques prohiberaient l'émigration |Aubry et Rau. V, 
p. i34, S 471, notes. — Demolomlie, IV, n"* 90 et 81). 
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sur les qualités des membres de sa famille, que Tenquête 
a porté ; et ce serait dépasser les intentions du Gouverne- 
ment, qui fait droit à sa demande que d'attribuer à sa déci- 
sion une portée collective, C'est donc Vintérêt de VEtat 
naturalisant qui doit faire repousser l'effet collectif de la 
naturalisation. « Au lieu d'entrebâiller pour ainsi dire les 
portes de la cité, pour ne laisser passage qu'à un homme 
méritant et digne, on les ouvre toutes grandes pour laisser 
passer à sa suite des individus déclassés et peut-être dan- 
gereux (1)». 

Ne peut-on pas répondre, d'abord, que les émigrations 
se réalisent par familles, — pourquoi les changements de 
nationalité qui en sont la suite régulière, ne se feraient-ils 
pas aussi par familles ? — Un individu sollicite la qualité de 
citoyen ; le Gouvernement, après u n examen qui a donné des 
résultats peu satisfaisants sur tout son entourage, devra re- 
jeter sa demande à raison de l'extension dont serait suscepti- 
ble, de par la loi, une réponse favorable : en quoi les inten- 
tions de ce Gouvernement seront-elles dépassées ? — pour 
qu'il en fût ainsi, il faudrait qu'il ne connût pas la loi qu'il 
est chargé d'appliquer (2). — Mais on aboutit alors à faire 
porter par un individu la peine de fautes qui ne sont pas les 
siennes ? Quant aux enfants mineurs, tout au moins, si les 
renseignements sur leur compte sont assez mauvais pour 
faire prendre par l'Etat naturalisant une grave détermina- 
tion al égard de leur père, on est un peu fondé à se défier de 
celui-ci qui les a élevés ; d'ailleurs, il ne s'agit que de lui 
imposer un sursis jusqu'à leur majorité. — Et puis, dans 
le système de la tradition française, qui pourrait affirmer 
qu'en tait, la chancellerie ne repoussait pas, plus ou moins 
inconsciemment, les demandes de personnes peut-être 



(1) De FoUeville. La Naturalisation, n° 558. p. 441. — Cf. Aubry 
et Rau, I, § 91, n» 34. 

(2) Voir les explications données à ce propos par M. Batbie, au 
Sénat. Compte-rendu in-extenso. Ib86, p. 1189, col. 2. 



très méritantes à raison de leurs relations de famille ? Les 
enquêtes administratives ne sont-elles pas souvent Técho 
des racontars populaires, des jugements du monde ? Or 
les exemples sont nombreux, quelques-uns célèbres, de 
gens honorables mis au ban de la société, forcés d'aban- 
donner une position dignement acquise, pour un écart de 
conduite de leurs proches, quand on ne va pas jusqu'à 
faire rejaillir sur eux la faute de parents ou d'alliés éloi- 
gnés. Un individu qui remplit les conditions imposées par 
la loi est l'objet d'insinuations malveillantes sur ses 
mœurs domestiques : il sera difficile de démêler la cause 
de cette rumeur, on ne cherchera pas à la pénétrer, le 
scandale aura éclaté sur son nom et on Técartera d'une 
faveur à laquelle il pouvait personnellement aspirer, pour 

des fautes imputables à ses enfants ou à sa femme. 

Enfin, il faut remarquer que, dans le système dont 
M. Sée demandait, en 1886,1a réforme, les enfants d'étran- 
gers naturalisés puisaient dans les lois en vigueur, le droit 
de devenir Français à leur majorité et même avant, sans 
que le Gouvernement pût les exclure en cas d'indignité. 
En admettant ce tempérament à Teifet individuel, la 
France avait sinon ébranlé son principe, du moins atténué 
un des avantages qu'on en fait découler. — Il n'était plus 
vrai de dire que la naturalisation ne réalisait ses effets que 
dans la personne du candidat jugé digne : les enfants en 
profitaient à leur bon plaisir, à l'âge même où il eut été 
bon de prendre à leur égard des mesures de rigueur, s'ils 
s'annonçaient comme devant être des individus dan- 
gereux (1). 

La loi allemande,qui admet l'effet collectif, pour remé- 
dier à l'injustice qu'on lui prête, permet au Gouvernement 
d'exclure expressément les indignes de la concession qu'il 
octroie. Une pareille règle est critiquable. L'exception 

(1) Le Sueur et Dreyfus, p. 84 et 85, op. citaU 
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qu'elle proclame rétablit la dualité de législation au foyer 
domestique. La loi de la famille est connue ; c'est celle de 
la nouvelle patrie. Quelle est celle de l'indigne ? on n'en 
sait rien. Un Suisse se rend en Allemagne, y obtient la 
naturalisation ; mais le même privilège est formellement 
refusé à Tun de ses fils. Celui-ci n'est donc pas Allemand. 
Il n'est pas non plus Suisse, car la naturalisation de son 
père lui a fait perdre la nationalité suisse au nom de la loi 
helvétique. Voilà un être sans patrie, donc sans devoirs et 
sans droits. Le système allemand, s*il était généralisé, 
développerait le vagabondage international, VheimathlO' 
sat, selon un néologisme barbare mais commode, emprunté 
par les jurisconsultes français à l'Allemagne (1). 

§ 3. 

Les développements qui précèdent permettent d'abou- 
tir sans commentaires aux deux règles suivantes dont 
l'adoption en droit positif nous semble désirable. 

L Lb, femme et les enfants mineurs non émancipés 
participent à tous les changements de nationalité du chef 
de famille. 

IL La femme, à la dissolution du mariage, les enfants 
lors de leur émancipation ou de leur majorité^ ont la 
faculté de recouvrer leur nationalité- première par un 
simple droit d'option qui n'a pas d'effets rétroactifs, 

— ^A vaut de chercher quelle part a été faite à ces idées 
dans la loi du 26 juin 1889, il faut exposer en quelques 
mots sous l'empire de quelles préoccupations elle a été 
rédigée. 

Deux idées essentielles ont dominé les travaux du 
Parlement : au début, celle d'imiter les législations étran- 



(1) Sur rheimalhlosat, sa définition, ses dangers, les moyens em- 
ployés pour en combattre les progrès, voir Weiss. Traité th, et pr. 
de dr. internat, priv., 1. p. 19. 



gères et, surtout, dans la s 
régies sur la nationalité à 
Français (I). 



« Depuis un certain no 
législation comparée ont pr: 
loppement. Dans les ouvra 
droit, dans les revues spécij 
rat, dans les programmes ( 
Facultés de droit et par l'At 
et politiques, on voit presque 
la discussion des lois étrang 
l'attrait, loute l'utilité des 
aident en outre à bien appr 
des lois françaises, elles é 
doctrine. Elles peuvent éclai 
les exposés des motifs et d 
sions, les lois des difîérents 
quées.à l'appui des proposit 
Le procédé législatif ai 
avait sa place marquée dan 
nationalité : il a été suivi pi 
que pas de la discussion, à lï 
au Sénat, on fait allusion ai 
Certes, une imitation servit 
souvent des dangers. Chai 
traditions qu'il ne faut pa 
supertitieux, mais qu'il ne 
à la légère. Le désir d'ado 
inconvénients habituels. E 
ces sujets neufs dont les de 



(1| De pareilles considôratio 
Consulat (Fenet VII, p. G]. 

(2) Aucoc, Compte tendu di 
CXXXl, année 1881^, p. 108 et e 



st une matière explorée en tous sens par 
s distingués; des lois multiples l'ont en 
aentée, on sait par les statistiques com- 
it été appliquées et quels ont été leurs 
■teurs de la loi nouvelle,dans leurs études 
omparée, ont constaté que l'unité de 
la famille était devenue un principe de 
ai : l'Institut de droit international le 
, la Belgique dans son projet de révision 
lait à se l'assimiler. 

levait-elle restée isolée sinon dans le 
u moins au milieu de ses voisins de 
itale avec lesquels elle est en rap- 
on, car nous risquions de développer 
ts avec nos voisins les difficultés si- 
surtout au point de vue du service mili- 
[■e cesser, on pouvait recourir aux traités 
seul avait abouti le 33 juillet 1879 à la 
3 juillet 1876 où la Suisse avait modifié 
en considération du nôtre. Une pareille 
)our la souveraineté française, on ne la 
s sans étonnement dans un petit Etat 
iration helvélique ou le duché de Luxem- 
vait pas à l'attendre des grandes puis- 
l'Angleterre, l'Allemagne. C'est à quoi 
lisait allusion en disant que le principe 
, très difficile les eonventions avec les 
3 relativement à la nationalité » (3). 

B 

1 naturalisation du mari àla femme, celle 
ts mineurs,on avait l'espoir d'augmenter 

lit. 1878, p. 33. 

, S3, n. 2. 

oup des législations étrangères sur l'évolution 

i&tière de nationalité, voir Geouffre de Lapra- 



de beaucoup le nombre des nationaux, 
pour ceux qui vivent sur son territoire i 
tion de ses lois, un attrait tellement 
nombre des émigrants est infiniment i 
celui des nouveaux venus. Dans les soci 
tes familles oîi régnent l'aisance et la q 
vent remarqué que l'essor de la popui 
C'est ce qui se produit en France : les dt 
font foi . L'élément national est en bais£ 
arrondissements frontières et surtout i 
noyé par l'élément étranger. La patrie n 
de son sang,de sa race,tandisqiie les pays 
fiques, grandissent et versent sur notre 
de leur population. Le remède qu'on a ] 
éLé l'adoption. L'adoption pour un peu 
circonstances normales, l'admission du 
naturalisation très extensive(2). 

Dès la première délibération sur la 
Batbie, le 13 Novembre 1886, au Sénat, 
« Si nous n'avons pas les moyens par d 
de rendre l'essora notre population qui 
tionnaire, si, d'autre part, il est incontes 
la population française reste stationnais 
augmentent autour de nous, nous n'e 
moyen de conjurer le mal, c'est d'ouvj 
portes à la population étrangère qui, 
charges qui incombent à la nationalil 
s'implanter chez nous et faire souche de 
En Algérie, où la situation est encore 1: 
que dans la métropole, M. Tirraan, goi 
disait au conseil supérieur de cette c 
nous n'avons plus l'espérance d'augmen 

(1) Cf. Courcelle Seneuil. Compte rendu 
sciences morales et politiques, 1890. Tome GX 

|2| Ces deux modes d'assimilation des étra 
malhBureuaement pas, comme on le verra plu 
l'uDi&cation de la famille. 

(3) Sénat, in extenso, 1886, p. 1185. 
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quelles conditions ont-elles un 
ponse à faire en théorie à ces 
pas devoir varier de celle que r 
cas de naturalisation. — Quant 
reçue en pratique dans les prir 
la France notamment en 1860, 
sujet très complexe qui a soule^ 
nées en France, en Italie, en Al 
■ La plupart des auteurs son 
corrélation entre les règles à s 
tien et au cas d'option laissé à 
démembrement de territoire (< 
croient, au contraire, que les de 
régies différemment. La nation 
ne doit pas dépendre de celle d 
varier à son gré. Mais cette rè; 
au cas d'annexion. Si les enfa 
père, c'est que la nationalité de 
proprement parler, de sa volon 
bien eu de sa part l'exercice d'i 
changement de statut n'en est 
circonstances : voluntas, sed 
du changement de nationalité, 
de la séparation des territoire 
annexé non seulement le sol m 
— Cette distinction semble sub 
tout cas, ses partisans ne s'act 
quence à en tirer. M. Cauwès, t 
bry et Rau, affirme « qu'elle ne 
au père de disposer souverainei 



IK Consulter Weiss. Trait, de dr 
René Selosse ; Tmité di' l'annexion 
démembrement, p. 336 et suiv. 

(2) Selosse, op citât, p. 329. — E 
XXIII. p. 55. 

13) Aubry et Rau. 1. S 72, note 2. 
Audinet, Rev. critique. 1891, p. 28, n 
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peut faire déroger à un principe 
3elui du caractère personnel des 
ité. 



ICTION III 

Il droit français en 1869 

.lisation relativement à la famille 
odifiés parla loi du 26 juin 1889, 
e place dans une section à part; 
îipes le dominant auraient été 
et la netteté désirables. Ayant 
ourquoi, de tout condenser dans 
se articles du Code Civil, qu'il a 
'autres points, le législateur a 
dans les articles 12, 18 et 19 du 

milieu d'autre matières. Cette 
e explique en partie, sans les 
5 du fond que fera apparaître le 
Ce travail d'exégèse sero rendu 
aar un exposé rapide des travaux 

dégager la portée exacte de la 
e étude. Les idées générales et 
«es, nous entrerons dans quelques 
1 la législation métropolitaine et 



i soumise, en novembre 1886, au 
Bs articles 8§ 5, 12, 17 al. 2, 18 
rapport de M. Camille Sée : 
rançais... L'enfant mineur d'un 
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père ou d'une mère survivante qui se font naturi 
Français, à moins qu'une disposition formelle du c 
ne limite aux parents les effets de la naturalisation. 

Art. 12. — L'étrangère qui aura épousée un Fra 
suivra la condition de son mari. Il en sera de même 
femme mariée à un étranger qui se fait natun 
Français. 

Art. n. — La perte de la qualité de Français, dai 
cas prévus aux paragraphes iet 2 ci-dessus (naturalis 
d'un Français à l'élpanger, acquisition d'une natioi 
étrangère par le bienfait de la loi) s'étend à la fem; 
au-x enfants mineurs, s'ils ne résident plus en F: 
et si la nationalité nouvelle leur est acquise par le fi 
la naturalisation à l'étranger de leur mari et de leur 

Art. l8. — La réintégration s'étend à la femme e 
enfants mineurs, sauf disposition contraire du déci 
réintégration. 

Art. 19. — La femme française qui épouse un é 
ger suit la condition de son mari. Si son mariag 
dissous, elle recouvre la qualité de Française, avec l' 
risation du Gouvernernent , pourvu q u'elle réside en F 
ou qu'elle y rentre en déclarant qu'elle veut s'y , 
Dans le cas où le mariage est dissous par la mort du i 
iar^-în(egra((on de (a veuve s'étend aux enfants min 
sauf disposition contraire du décret de réintégratio: 

Ces dispositions se rapprochent sensiblement de < 
qui nous ont paru les meilleures en législation ; maif 
sont beaucoup plus radicales en tant qu'elles dénten 
droit d'option à la femme et aux enfants mineurs. Il est 
de voir qu'elles sont sorties presque entièrement des 
bérations du Conseil d'Etat (2), car elles reproduisent,! 



(1) Documents parle mentairea du Sénat, session extraoi 
1887, n" 19 p. 373. 

12) Pour le texte du projet du Conseil d'Etat, voir Weisn, 
élément, de dr. intern&l. priv. i" édit. p. 300. 
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des 4 § 2, 4 § 3, 13, 14 § 1, 15 de son projet, 
ion primitive de M. Batbie maintenait les 
aditiounels en France, sauf une timide inno- 
admetttait (art, 12) l'efiet collectif en cas de 
a et moyennant option à la majorité (1). La 
l'effet collectif a donc été imaginée par le 
at. La commission du Sénat s'y rallia avec 
que contiennent les textes ci-dessus rapportés: 
Etat naturalisant à exclure de l'admission au 
lyen les gens indignes, souci international de 
n de l'heimathlosat. Mais, en somme, l'idée 
lière par le Conseil d'Ktat triomphait dans la 
•oposée au Sénat lors de la première délibéra- 
mari, en tant que ohefde famille, rattache les 
celle-ci à l'état auquel il appartient ; ceux-ci, 
avec lui.prennent son domicile et sa nationa- 
it une réforme d'une grande importance. Elle 
3ans difficulté en première lecture, 
temps après, le Conseil d'Etat dont l'interven- 
Lé sollicitée disparut de la scène; aussitôt M. 
la la commission à revenir sur la concession 
lées nouvelles qui n'étaient pas les siennes. Le 
■1, lors de la deuxième délibération au Sénat, 
1 II nous a semblé, après y avoir de nouveau 
ce serait aller trop loin que d'imposer, comme 
i fait dans la première lecture, que d'imposer, 
ingement de nationalité à des femmes et à des 
peut-être, y résisteraient s'ils étaient libres de 
îhoix. Aussi nous avons substitué à cette 
ion obligatoire, telle qu'elle a été votée en pre- 
e, une nationalisation facultative qui n'aura 
i femme, les enfants ou leurs parents, en font 
4 (3), Les articles 12, 18, 19 subsistaient, mais 



parlem. du Sénat, sess. ord. de 1882, n" 401, p. 467. 
n extenso eess. ord. 1887, p. 79 col. 3. 
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entièrement modifiés par un retour aux règle 
nel!es(l). L'article ^^ § ô disparaissait et la qu 
résolvait fut désormais rattachée à l'article 12. 
lion finale de l'article 17 disparaissait pourtou 
en février 1887, cette suppression n'avait pas 
nients. Les articles 12. 18 etlâ.rétablissantleiTi 
de l'acquisition de la qualitiî de Français, la 
l'analogie conduisaient à faire envisager eni 
individuelle la perte de la qualité de Français, 
que revirement fut admis sang discussion par 
cette docilité de la Haule Chambre à adopter 
deux systèmes opposés, esl-on autorisé à con 
insouciance et au défaut d'idées bien arrétéi 
est d'usage de considérer la première délibéra 
une pure formalité et de n'engager le débat si 
qu'au moment de la seconde lecture, c'est-à-d 
vote va devenir définitif (■*;. C'est donc la secoi 
du Sénat qui désigne incontestablement sa 
voir. M. Batbie, la commission, le Sénat étaien 
indifférents, sinon hostiles, à Tidée d'organist 
nationalité dans la famille : le respect de la lil 
duelle ne devait céder à aucune considératio 
ou pratique. On peut-èfre l'adversaire de la vi 
française, mais on ne peut que louer la i 
laquelle on l'avait proclamée. Elle est consai 
femme et les enfants, pour l'acquisition, la 
recouvrement de la nationalité française. En c 
tempérée par des facilités d'accès à la patrie 
lamille. 

Dès que le projet passe à la Chambre de; 
situation change. Tout d'abord on voit s'affirn 



II) La femme et les enfants mineurs pouvaient, pai 
jointe à celle du mari ou père, actjuérir la nationaliti 
le même décret f>ans conilition spéciale de stage. 

(2) Sénat in extenso, 1887, sess. ordin., p. 78, col '. 












* 
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tère politique et économique de la loi nouvelle. Dans son 
rapport, M. Antonin Dubost est très net (1) « Pour si res- 
pectables que puissent être des traditions et des doctrines, 
^ la nécessité d'assurer Tordre social constitue un point de 

vue supérieur et, sous peine d'être inefficace et stérile, le 

droit doit être fixé et établi indépendamment de la consi- 

* dération des idées particulières et approprié à sa destina- 

^ tion sociale. — 11 n'est pas possible que, sous prétexte de 

doctrine ou sous Tempire de préjugés juridiques trop 
^ invétérés, on ne fasse rien pour conjurer un danger si 

pressant ». (Le rapporteur faisait allusion à la présence 
sur le sol de la France et de l'Algérie d'agglomérations 
étrangères de plus en plus denses). — Si, en se laissant 
guider par cette préoccupation, la Chambre a répondu 
aux appels pressants qu on lui adressait de toute part et 
mérite de ce chef des éloges, il est bien difficile de ne pas 
critiquer la façon dont le travail a été conduit dans ses 
détails. C'est ainsi que la loi sur la nationalité n'a pas eu 
l'honneur d'une discussion publique : il y eut tout au plus 
quelques paroles échangées sur la question insignifiante 
de la gratuité des demandes en autorisation de domicile 
et en naturalisation. Les articles 12, 18, 19 du Code Civil 
furent adoptés en première et en deuxième lecture, tels 
que la Commission les avait transformés. Au lieu d'appli- 
cations précises d'un principe unique et nettement affirmé, 
on se trouve,dès lors, en présence de solutions incertaines 
et disparates. On distingue d'abord entre la femme et les 
enfants mineurs : en faveur de la première, on maintient 
l'effet individuel voté par le Sénat; pour les autres, on réta- 
blit l'effet collectif,sans le moindre tempérament, tel qu'il été 
organisé par le projet du Conseil d'Etat. On s'arrête à une 
même règle pour l'acquisition et le recouvrement de la qua- 
lité de Français (art. 12 et 18),sauf un cas de recouvrement 

* 

(1) Documents parlementaires de la Chambre des Députés^ sess. 
extraord. 1887, n* 2083, p. 234. 
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(art. 19) où, sans qu'il en ait été donné de raison, la règle 
inverse prévalut. Quant à la perte de la nationalité française 
on juge inutile de s'en préoccuper ; a-t-elle des effets collec- 
tifs ou individuels? c'est une question dès lors très dis- 
cutée et qui ne se posait dans aucune des deux rédactions 
du Sénat. En introduisant à plaisir toutes ces distinctions, 
on négligeait d'en indiquer les motifs — probablement 
parce qu'il n'y en avait pas qui fût juridique. M. Dubost a 
cru cependant légitimer l'opposition entre la femme mariée 
et les enfants mineurs, au moyen des observations sui- 
vantes : n Ce serait exagérer les droits de la puissance 
maritale ej. paternelle que de déclarer que la naturalisa- 
tion du mari ou du père entraînera de plein droit la natu- 
ralisation de la femme et des enfants majeurs(l) La natu- 
ralisation du mari ou du père a pu avoir lieu dans des 
circonstances telles que la femme et les enfants majeurs 
ont intérêt à ne pas s'engager dans la même voie... — En 
ce qui concerne les enfants mineurs du père ou de la mère 
survivant qui se font naturaliser Français, nous avons 
pensé qu'il ne pouvait y avoir que des avantages à les 
déclarer Français de plein droit. Les enfants majeurs 
peuvent avoir une existence indépendante, mais n'est-il 
pas naturel que les enfants mineurs participent de la façon 
la plus complète au genre de vie, aux mœurs, aux habi- 
tudes sociales, aux tendances du père ou de la mère qui 
les élève (2) ? ». 

Ce manque de cohésion, cette obscurité,devaient sub- 
sister jusque dans les textes définitifs. En effet, le projet 
revenait au Sénat le 21 mars 18B9 et M. Oelsol nommé 

(t) n n'a jamais été proposé dans 1rs travaux préparatoires de 
déclarer que la naturalisation du père entraînera de plein droit celle 
des enfants majeure. Un seul auteur, à notre connaissance, (Laurent, 
toc. citaf-, p. 346) adopte pareille doctrine. Elle ne nous semble pas 
(ondée. L'enfant majeur a, dans les sociétés modernes, une indivi- 
dualité tout à fait distincte. Au point de vue juridique, il est en de- 
hors de la famille et, comme, en fait, il vit presque toujours en de- 
hors d'elle, nous ne voyons aucune raison de lui faciliter l'acquisitioa 
de la nationalité nouvelle de son père. C'est pourtant ce qu'adn^kettent 
les législations francise et belge. 

(2) Loc. cilat, p. 236. 
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apporteur après le décès de M. Batbie, déposait son rap- 
ort le 6 juin suivant. On était à la fin d'une législature : 
i Parlement avait hâte de terminer les réformes tant soit 
eu préparées. Aussi vote-l-on, sans discussion, toutes les 
tis les plus pressées, sans s'inquiéter des contradictions 
u'elles peuvent présenter entre elles et des difficultés 
u'elles créeront, le lendemain de leur achèvement ino- 
iné, aux jurisconsultes et aux praticiens. Les disparates 
ue nous avons trouvées daiis le projet de la Ctiambre des 
éputés furent signalées à plusieurs rpprises, on refusa de 
:s apercevoir ou on les nia sans preuve. 

Le Sénat toucha un peu, quant au fond, aux doctrines 
e la Chambre. Les modifications qu'il proposa sont les 
srnières à signaler, car la Chambre les adopta d'urgence 
: sans observation, le 19 juin. En général. le Sénat ratifia 
is décisions rigoureuses qu'avait dictées la crainte des 
nmigrations en I-'rance ; mais, fidèle au principe de 
berté individuelle qui l'avait toujours dominé, il prélen- 
it tempérer l'effet collectif des changements de nationa- 
le par un droit d'option des intéressés. Cette transaction, 
ui semble donner satifaction à tous les droits, fut propo- 
ie et votée comme équitable et utile. 

« Si l'enfant est en bas âge, disait M. Delsol, on peut 
ipérer que son si'jour et son éducation en France déve- 
ipperonten lui les sentiments français. Mais, s'il est sur 
: point d'atteindre sa majorité, au moment ou son père 
1 sa mère acquerra ou recouvrera la nationalité fran- 
lise, n'estril pas à craindre qu'il conserve pour son pays 
origine, oii une partie de sa famille continuera à résider 
38 préférences qui seraient incompatibles avec son 
langement de nationalité ? Un Français malgré lui, ne 
îut devenir un bon Français. » — Cette considération 
it exacte, mais ne prouve-t-elle pas trop, car elle aboutit 
condamner l'exagération du ju.s soli maintenue par le 
énat, dans l'article 8, al. 2. § 3 ? — " Dautre part, ajoute le 
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rapporteur, l'enfant mineur.quelque soit son âge, ne p 
il pas avoir la prétention bien légitime de conserve 
première nationalité ? Il a peut-être dans son pays d' 
gine des biens à administrer, des successions à recuei 
des inténHs importants à sauvegarder. Pourquoi lui in 
ser, d'une façon irrévocable, la qualité de Français? N 
il p&s juste et prudent de lui accorder la faculté de dé 
ner la qualité de Français dont il ne veut point, dans 1 
née qui suivra sa majorité ? >' 

Les articles 12 et 18 du Code Civil, dans leur foi 
définitive, ont réalisé une double réforme : ils ont fai 
la femme de l'individu naturalisé Français une Franc 
sous condition suspensice , de ses enfants mineurs 
Français sous condition résolutoire : nous démontrer 
plus loin la portée restreinte de ces expressions qui 
sont pas dans les textes (1). Quant à l'art. 19, 11 se ratla 
à un système législatif différent. L'uni(^ de nationalité 
donc été rénlisée que dans les rapports entre le père et 
enfants et seulement au cas d'acquisition de la natio 
lité française. Ce caractère restreint de la réforme à 
quelle le Conseil d'Ktat voulait, avec raison, donner i 
portée bien plus générale, s'il ne ressort pas déjà suffi 
ment de l'historique qui précède, sera précisé par Vt 
men des textes dans les paragraphes suivants. 

— Mais il importe de démontrer, au préalable, qui 
perte de la nationalité française n'a pas été modifiée 
ses effets par la loi nouvelle. 

Les articles 12, 18 et 19 du Code Civil ne s'occup 
que des étrangers qui se font naturaliser Français. C( 
ment suppléer à leur silence quand c'est un Français 
se fait naturaliser en pays étranger ? Il est nécessaire 
supposer la perte de la qualité de Français par natural: 
tion pour rencontrer un point discutable. Si la perte d( 
nationalité française était encourue à titre de déchéar 
aucun doute ne serait possible : les dispositions du déc 
il) V. infra, p. 132. 



-so- 
is, de la loi du 28 mai 1858 et, suivant quel- 
celle de l'article 17 § 4 du Code Civil ayant 
lénal (1) n'atteignent, en vertu d'un principe 
le coupable. La controverse n'est pas non 
même dans l'hypothèse d'un changement 
nationalité relativement à l'épouse de l'émi- 
,me de l'étranger naturalisé Français ne de- 
nçaise, la femme du Français naturalisé 
lit pas non plus devenir étrangère. La règle 
I suit la condition du mari n'est plus vraie 
u'au moment du mariage. Cette solution 
i pas contestée. 

autrement si l'on veut fixer la situation des 
irs. — La doctrine qui rallie aujourd'hui la 
juffrages (2) et qui prévaudra certainement 
^ue (3), c'est que les enfants mineurs du 
ralisé à l'étranger restent Français. L'opi- 
i a été soutenue au Sénat par M. Clément (4) 
i promulgation de la loi.par M. Cohcndy (5). 
oujours intervenir dans la discussion les 
ratoires. La vérité est qu'il est indipensable 
!r, mais avec la plus grande prudence. Leur 
lit.selon nous, à écarter la discussion rapide 
. eut lieu au Sénat, le 6 juin 1889, et à consi- 
ion comme tranchée le jour où M. Antonin 
son rapport à la Chambre des députés. En 
avait, dans sa seconde délibération.en 1887, 



, p. 198. 

Traité d. 

s, op. ciM. p. 108. — be Becic : Dissertation dans 

p. 91, — Voir aussi un jiisement du tribunal consu- 

& Alexandrie, en dato du 4 juillet 1890, rapiiortée 
1. p. 601 et notes p. 606. 

Appiicntion pratique de in nouvelle loi sur la 
•adminislrafion. Cl. 1890, p. 582. 
■eilenso, 1889, p. 665. 

des 2, 3 novembre, 10 novembre 18S9. 
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pris franchement parti pour un retour à Teffet individuel: 
sa pensée, à cet égard, avait été bien précisée par la sup- 
pression du second alinéa de Tarticle 17 ; plusieurs ora- 
teurs qui, en vue de cette disposition, avaient préparé des 
amendements, les retirèrent comme inutiles (1). Quand le 
projet est passé à la Chambre des députés, il a subi des 
modifications nombreuses, mais toutes ont été inspirées 
par la môme pensée, à savoir qu'il fallait à tout prix aug- 
menter le nombre des Français. C'est uniquement à l'ac- 
quisition de la nationalité française, au caractère extensif 
qu'il fallait lui imprimer, qu'on a alors pensé : la perte de 
la nationalité française est restée ce que le Sénat l'avait 
laite. On pourrait objecter que, logiquement, la réciprocité 
s'imposait, que pratiquement cette réciprocité était encore 
nécessaire comme écartant les conflits que peut faire naî- 
tre le cumul en la môme personne de deux nationalités. 
Le respect des principes théoriques, l'éventualité des 
conflits de lois ont toujours cédé à cette idée : « Nous ne 
faisons une loi que pour avoir des Français et non pour 
en perdre ». — Cette théorie nous semble incontestable- 
ment celle de la Chambre des députés, car elle est de sa 
commission dont le plan a été aveuglément suivi. Elle fut 
ensuite adoptée par le Sénat, mais c'est là un point plus 
délicat. — En votant l'urgence, le 6 juin 1889, on était 
bien résolu à tout terminer dans la séance. Les explica- 
tions données par le rapporteur, M. Delsol, ont un carac- 
tère interprétatif. C'est sous forme de commentaires de 
textes qu'on supposait, en quelque sorte, appartenir déjà 
au droit positif qu'elles ont été échangées. M. Clément, 
voyant l'inanité de ses efforts pour faire réformer les im- 
perfections qu'il signalait avec soin, demandait que l'on 
commentât tout au moins, ne fût-ce que dans l'intérêt 
de l'interprète du lendemain telle ou telle disposition mal 
venue. C'est ainsi que l'honorable sénateur insista sur la 

(1) Sénat, in extenso. 1887, p. 81, col. 3. 

6 
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portée de l'effet collectif : « De ce qu'on était d'accord avec 
la Chambre des députés pour Tadinettre, utilatis causa^ 
quant aux enfants mineurs de nos citoyens d'adoption, il 
ne suivait pas quon néj^ligeàt la réciprocité com- 
mandée par la logique et même, à certains, égards par 
Tintérêt national ? )> — La réponse du rapporteur, d'abord 
très nette, a été obscurcie par les déclarations finales qui 
Tout transformée. Il semble en résulter qu'il faut faire une 
distinction : ou le père se fait naturaliser dans un des 
rares pays qui donnent aux changements de nationalité 
des effets individuels , alors l'enfant mineur reste 
Français, ou le père devient le citoyen d'une des 
nombreuses nations qui ont consacré Teffet collectif, 
alors l'enfant mineur devient avec lui étranger (l). 
— Ce système mixte, analogue àcelui que nous avons 
rencontré en Suisse et dans le grand duché de Luxem- 
bourg, est inspiré par le souci d'éviter les conflits de 
nationalités. Mais on ne peut y voir que Texpression d'une 
pensée propre à son auteur. La préoccupation qui Va. 
inspiré est de celle qui ont été les plus franchement négli- 
gées en 1889 et il n'est pas un passage des travaux prépa- 
ratoires qui l'appuie. Comme opinion personnelle d'un 
jurisconsulte, on peut lui reprocher de compromettre la 
souveraineté française par sa trop grande considération 
des lois étrangères (2). « Il s'agit de savoir si le Français et 
les membres de la famille ont perdu la nationalité fran- 
çaise. C'est un point qui ne peut-être réglé que parla loi 
française. Quand un conflit s'élève sur le point de savoir si 

(1) M. Delsol prend le cas de perle de la nationalité française de 
la mère; le même raisonnement s\ip]»lique s'il s'agit du père. Dans 
tout le passage de la ré[)onse que nous analysons, il règne une par- 
faite obscurité. Ainsi le rapporteur, en déclarant que Tel rangère qui 
avait épousé un Français ne change [)as la nationalité de ses enfants 
en redevenant étrangère à ladissolution du mariage, semble bien sous- 
entendre que, lorsfju'une Française ayant épousé un étranger réclame 
sa réintégration en France, les enfants mineurs perdent ipso ffcfo la 
nationalité qu'ils tiennent de leur père: Or l'article i'Jditle contraire. 

|2) « La réciprocité s'impose si cela résulte d'une loi étrangère, 
dit M. Delsol, nous ne pouvons pas rempêcher. » (Sénat, in extenso^ 
1882, p. 668, col. 2). 



la naturalisation obtenue par un Français à l'étranger 
entraine pour sa femme et ses enfants mineurs la perte de 
la qualité de Français, la loi étrangère est incompétente 
pour le tranclier, c'est la loi française, agissant dans la 
plénitude de sa souveraineté et au nom de l'ordre public 
qui doit seule recevoir son application. » Ce caractère 
d'ordre public conduit M. Cohendy, auquel est empruntée 
la citation qui précède, à déclarer que le mineur suivra 
toujours la condition de son père. Cependant, on ne voit 
pas comment on peut arriver à déduire l'eflet individuel 
de ce caractère incontesté d'ordre public; où est la rela- 
tion de cause à effet? La vériléest donc que, dans la séance 
du6juin 1889,1e rapporteur.surprisà i'improviste,a exprimé 
quelle solution lut semblait résulter du silence des textes ; 
mais celle qu'il a ainsi donnée est contredite par les 
travaux préparatoires. Dès l'arrivée de la loi à la Chambre, 
il a toujours été sous-entendu que la naturalisation d'un 
Français à l'étranger n'influe pas plus sur ses enfants 
mineurs que sur sa femme. Le Sénat, en s'appropriant les 
visées politiques et économiques de la Chambre, s'est 
approprié ce qui en était considéré comme une consé- 
quence nécessaire. 

En eonstalant la loi, nous ne l'approuvons pas. La 
réciprocité dont on n'a pas voulu s'imposait, comme l'a 
dit M. Clément, au nom de la justice et du droit naturel ; 
nous avons aussi indiqué qu'elleeCit évité lecumul de deux 
nationalités chez un même individu. Les enfants d'un 
Français niituralisé eu Allemagne ou en Italie sont Alle- 
mands ou Italiens au-delà des Vosges ou des Alpes, Fran- 
çais en deçà. Les rapports de la France avec la Suisse 
n'ont pas non plus changé et le traité du 23 juillet 1879a 
gardé toute son utilité. C'est à tort qu'on a cru pouvoir 
négliger la n^ciprocité en disant: « Nous ne faisons une 
loi que pour avoir des Français et non pour en perdre i . 
Même à ce point de vue, ne pouvait-on pas considérer 
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l'intérêt national avait peu à souiTrir, étant données 
grandes disproportions que l'on constate en France 
■e les émigrations et les immigrations (f) ? 
vaut de quitter la perte de la nationalite.il faut faireune 
îrvation importante (2). Les enfants mineurs ne pren- 
it jamais, au point de vue français, la nationalité de leurs 
mts dans les pays comme l'Allemagne, l'Italie, dont les 
la leur imposeraient. Mais ils peuvent l'avoir dans les 
i comme la Belgique qui les invitent à y accéder. En 
,, là où la naturalisation des parents constitue les 
ints nationaux sous condition suspensive, ils perdront 
lationalité française en répondant à l'offre de la loi 
ngère: c'est Tapplicalion de l'article 17, § {"-.Perdent 
ualilê de Fiançais. î" Le Français... qui acquiert sur 
iemancle la nationalité étvangère par l'effet de la loi. 
[jme cet article 17 n'a pas reçu en Belgique la même 
isformation qu'en France, les conflits soulevés en cette 
,ière ne sont pas supprimés: la convention à laquelle 
s avons déjà fait allusion n'a donc pas perdu de son 
ité. Les négociations ont en elTet été poLirsuivies. Nous 
ons occasion de dire à quoi elles ont définitivement 
uti. 



Les articles 12, 18, 19 du Code Civil supposent qu'un 
ividu acquiert la nationalilé française et établissent ce 
il en doit résulter pour sa femme et pour ses enfants 
leurs. On peut dire d'une manière générale qu'ils 
issent un des effets de la naturalisation en France. 

iVatura/iser, d'après le dictionnaire de -l'Académie, 
t accorder à un individu les droits et les privilèges 
t jouissent les naturels du pays. Cette défininition est 
forme à l'étymologie, elle a été admise de tout temps 

'i] Audinet. fteo. critiq.; 1891, p. 173 et 174. Voir infra, p. 206, 

2. 
[2) Weiss. La nouvelle lai sur l& nationalilé dans ses rapports 

le recrutement militaire, p. 22. 
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par beaucoup de jurisconsultes, notamment par Merlin 
dans son Répertoire. La naturalisation est donc toute 
acquisition de la nationalité par un fait postérieur à la 
naissance. Elle comprend, dit une décision judiciaire (1), 
tout fait par suite duquel Tétranger perd sa nationalité et 
devient citoyen d'un autre Etat. 

Ces formules très larges doivent cependant être res- 
treintes, en droit français, au moyen de deux observations. 

1® Quand le changement de nationalité est le résultat 
d'un démembrement, d'une annexion de territoire, plu- 
sieurs auteurs ont dit qu'il y a naturalisation collective, 
carc'esttoute une population que s'assimile l'Etat annexant. 
Mais cettç expression, proposée par Fœlix (2) et M. de Folle- 
ville (3), n'a pas passé dans l'usage. La naturalisation est 
toujours individuelle, en ce sens qu'elle est conférée au 
seul requérant, selon les uns, à sa famille, selon les autres 
qui considèrent la famille comme un tout uni et indivis, 
un seul et même individu. — 2** La législation française a 
toujours distingué, selon que celui qui réclame la qualité 
de Français a ou n'a jamais été Français. L'opposition 
entre l'acquisition et la réacquisition de la qualité de Fran- 
çais présente assez d'intérêts pratiques (art. 3, Loi du 
26 juin 1889) pour que la dernière ne soit pas assimilée à 
la première dans un langage précis. 

La naturalisation est donc, en dehors de toute modi'- 
fication de territoire, Vadmission au nombre des natio^ 
naux d'un étranger qui n'a jamais été national, ou qui 
n'excipe pas de cette qualité. 

Cette admission d'un nouvel associé au sein de la 
communauté, est toujours une concession de la loi. Les 
représentants de la Nation, c'est-à-dire les mandataires 



(1) Arrêt de la Cour d*appel de Douai, du 16 avril 1889 [la Loi 
du 5 mai 1889). 

(2) Rev. de dr, franc, et ètrang,, 184.3, p. 446, note 1. 

(3) La naturalisation, p. 6. 
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directs de la communauté sont naturellement indiqués 
pour régler les conditions auxquelles cette concession 
sera possible. La volonté de la Nation est manifestée par 
le législateur de deux manières distinctes. Tantôt, il éta- 
blit, d'une manière préalable et générale, les conditions 
nécessaires et l'étranger qui les remplit peut se prévaloir 
d'un droit à la cité. Tantôt, au lieu de s'engager d'avance 
par une pollicitation collective, il attend la demande de 
l'étranger et son consentement n'intervient que lorsque 
l'espèce est favorable : ce consentement, il l'exprime lui- 
même dans les petits pays comme la Belgique, le grand 
duché de Luxembourg, la Roumanie, le Danemark ; plus 
souvent, à raison de l'application fréquente de cet acte et 
de la nécessité de taire une enquête sur l'impétrant, — 
toutes causes qui retarderaient des travaux plus considé- 
rables, — il confie sa mission au Pouvoir Exécutif qui agit 
en vertu d'une délégation. Il est facile de voir la différence 
qui sépare les deux systèmes. Le second, plus arbitraire 
et plus souple, permet à l'Etat d'exclure les indignes. Le 
premier plus simple, mais plus dangereux, est très favo- 
rable aux demandeurs. En considérant l'intérot do ceux- 
ci, on a opposé la nafu7'aZ2satio?i par décret ou par con- 
cession gracieuse du pouvoir cortipétentèi la naturalisation 
de faveur ou privilégiée. Sous le Code civil de 1804 et les 
lois nombreuses qui s'y adjoignirent, cette terminologie 
fut assez généralement abandonnée. La plupart des au- 
teurs désignaient, sous le nom de naturalisation, la natu- 
ralisation par concession gracieuse du Gouvernement et 
avaient forgé pour la naturalisation de faveur l'appellation 
d'acquisition de la qualité de Français par le bienfait de la 
Zoi. La jurisprudence suivit en général ces errements: 
nous avons déjà signalé quelles en avaient été les consé- 
quences relativement à l'interprétation de l'article 17(1). 

(1) Contre le sentiment général s'étaient prononcés des auteurs 
et des décisions judiciaires. Ainsi : Demolombe. I. p. 145, 150, 161. 
— Aubry et Rau. L § 71, texte et note 2. — Cour d'appel de Paris, 21 
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lisation de faveur dans les cas prévus par les articles 9 et 
10 du Code Civil. 

Le sens exact du mot naturalisation a donc été bien 
affirmé ; mais, pour tenir compte d'un néologisme répandu 
en pratique, on a exprimé l'idée de naturalisation par 
concession gracieuse, par les expressions naturalisation 
proprement dite, naturalisation ordinaire ou, plus simple- 
ment, nafu?'aZîsatîon. Cette concession à la langue du XIX® 
Siècle est visible dans l'article 17 § 1, où Ton a jugé bon 
de préciser pour éviter la réapparition de controverses qui 
avaient fait grand bruit (1). — M. Esmein (2^, sous l'empire 
des anciens textes, écrivait : «Sans doute,'lorsqu'il s agit de 
la nationalité française, notre doctrine, en vue d'une 
exposition plus claire, distingue soigneusement entre la 
naturalisation et le bienfait de la loi dont l'article 9 con- 
tient une application ; mais, quand on envisage la qualité de 
Français, ne doit-on pas considérer comme naturalisation, 
au sens de Tarticle 17 § 1, toute acquisition d'une nationa 
lité nouvelle, quelles que soient d'ailleurs les formes et les 
conditions dont se contentent les lois étrangères et pourvu 
qu'il n'y ait pas fraude à la loi française ? » C'est aujour- 
d'hui une théorie absolument inverse qui s'impose. Pour 
la perte de la nationalité, l'article 17 oblige à distinguer 
la naturalisation et le bienfait de la loi. Les travaux prépa- 
ratoires rejettent cette distinction quant à l'acquisition de 
la qualité de Français. Dans l'article 12 le mot naturalisé 
a donc son sens générique ; il y en a d'ailleurs de bons 
motifs : l'unité de patrie dans la famille d'une part, l'intérêt 
de la France à l'extension du nombre des Français d'autre 
part, commandent que les solutions de l'article 12 soient 
généralisées. C'est ici le cas de rappeler la maxime de 
de Celsus (1, 17, D. de leg. I, 3) : Scire leges non est verba 
tenere, sed vint ac potestatem. 

(1) Voir notamment l'affaire Gajlier dans la Revue pratique de 
droit français^ 1882. p. 55 et infra^ p. 147. 

(2) Note sous un appel de la Cour d'Appel de Douai du 14 dé- 
cembre 1881 (S. 1884, n, 1). 
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Cette manière de voir a été consacrée par le règlement 
d'administration publique du 13 août 1889 art. 5 § 3. La 
pratique administrative y est fermement ralliée, depuis 
une circulaire du ministre de la justice du 23 août i889, 
où on lit : Œ La loi du 26 juin 1889 sur la nationalité admet 
dans certains cas l'acquisition de la qualité de Français 
par voie de simple déclaration. Cette faculté qui existait 
dans la législation antérieure avait déjà été assimilée, par 
la doctrine et par certaines décisions de jurisprudence, à 
un mode spécial de naturalisation, sous le nom de natura- 
lisation de faveur » (I). En doctrine, les opinions sont 
encore partagées (5). L'auteur qui combat avec plus de 
conviction la thèse que nous avons soutenue, M. Vincent, 
insiste beaucoup sur l'idée qu'il existe des raisons très 
sérieuses pour justifier une différence de régime entre 
l'acquisition de la nationalité française par naturalisation 
et par déc'aration : Lorsque le chef de la famille demande 
la naturalisation par décret, le Gouvernement peut écarter 
ses enfants indignes, en rejetant sa demande à raison de 
l'effet collectil inscrit dans la loi. S'il se prévaut au con- 
traire de la qualité de Français au nom d'un droit, en 
faisant une simple déclaration, le Gouvernement sera 
forcé de conserver une attitude purement passive. L'effet 
collectif aurait donc été répudié dans le cas où le contrôle 



it) Stemler (Cl. J890, p. 392, 397, 567). — L'assimilation dubien- 
fait de la loi k la naturalisation, est considérée à tort comme une 
reproduclitm de /a iégislation arilérieure telle qu'elle résultait de la 
doctrine et de la jurisprudence. Il y a là une véritable exagération à 
bien des égards. Ainsi les lois de 1881 et de 1882 ne visaient que la 
naturalisation atricto sensu. 

|2) En notre sens Cogordan p<tssim. — Le Sueur et Dreyfus loc. 
cilal.j,. 42 et 108. — Baudry Lacantlnerie 1, p. 70. — De Bœck (D. 
1891, II, 891 sous un arrêt conforme de la Cour d'Appel de Nancy du 
25 mars 1890. — Addfl, Douai 11 juin 1891, (Irf>is Nlouvelles 1892, H, 
p. 157|, — Contra, Weias, I, p. ir)0 et suiv. — Vincent : Lois Nou- 
velles 1889, p. 881 et surtout dans le Droit des 3-4 lévrier. Voir 
encore le même auteur sous un jugement du trib. cîv. do Sedan du 
27 décembre 1889, infirmé par l'arrêt ci-dessus [Rev. prat. de di: 
m'ecnaf, pria. 1890-1, p. 30). — M. Audinet après avoir professé 
cette deuxième théorie dans Cl. 1889, p. 204, l'abandonne pour se 
ranger tout-à-fait à la première dans la Rev. crit. 1891, p. 166. 
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fait défaut (1). Cette observation ne 
qa'elle prouve trop. Elle aboutit, en effet, 
i décret dans toutes les hypothèses de 
iveur, car celle-ci peut toujours aboutir 
citoyens' indignes. C'est un système 
is en législation, c'était celui de M. 
ont de M. Balbie. Il échouaau Sénat, en 

parce qu'il avait été attaque par la 
mme constituant un retour en arrière, 
lent en opposition avec les tendances 
les Députés. Or, c'est celle-ci qui a 
île 12 le mot naturalifié. Il faut donc 
)ortéeextensivedu nombre des Français 
à l'esprit de son auteur, sans s'inspirer 
1 volontairement abandonnée d'exclure 

(S visées par les articles 18 et 19 sont 
Igagées par les textes. Les observations 
s permettre d'énumérer celles de l'ar- 
a certainement deux catégories Nous 
y a pas lieu d'en ajouter une troisième. 
12 s'applique à la famille de celui qui 
ar décret. 

Bière catégorie, rentrent cinq et même, 
hypothèses, 



it un raisonnement inverse parce qu'il se place 
rae de l'intérêt Je l'Eliit, mais au point de vue 
li devient Français, h II serait singulier que 
veur eut des effets plus étendus que l'exercice 

sacrée en première lecture an Sénat en no- 
' rentrer tous les cas d'acrjuiailion de In qua- 
fë bienfait de ia lui dans la nnturalis-ition 
eiise, sur son échec, sur son retour olïfinsit 
llement présenté au Sénat, l'Air In Loi du 7 
sidansleJnwrna; officiel du il mars 1893 la 
■e lecture <le ceprojet . A la suite des explications 
mmissaire du Gouvenisment et M. le Rappor- 
n peu sur nos critiques antérieures (Consulter 
i paraître d'ici peu). 



encore mineure de 22 ans, excipe de l'article 9, §§ 1, 2 
comrae l'article 12, § 2 l'y autorise. 

4<* Un chef de famille, nu cours de sa vingt-deuxième 
année, bénéficie de l'article 9 à raison de la naturalisation de 
son {>ère {art. 12). Si son père, enfant d'un ex Français, in- 
voque l'article 19, le jeu des régies nouvelles aboutit à faire 
indirectement bénéficier de cette disposition la deuxième 
génération issue d'un Français. 

C) On peut suposer qu'un chef de famille devienne 
Français sans manifestation expresse de volonté. 11 semble 
bien que l'article 12 soit encore applicable mais on peut 
aboutir à des situations assez curieuses ; ' ^ 

i" Une femme, veuve d'un étranger, investie de la puis- 
sance paternelle sur ses enfants mineurs, se marie en se- 
condes noces avec un Français : ce mariage emportant sa 
naturalisation {12, § 1) suivant une expression de M, Le- 
noel reconnue exacte par le Sénat (1), ses enfants doivent la 
suivre dans ce changement d'état. C'est dans une hypo- 
thèse très voisine qu'est intervenu un jugement d'ailleurs 
infirmé du tribunal civil de Sedan en date du 17 Décembre 
1890 où, pour rejeter notre solution, on a eu l'idée de dire : 
« Les étrangères qui épousent des Français ne deviennent 
Françaises que par voie de conséquence, par suite de leur 
entrée dans une famille dont le chef est Français, tandis 
que leurs enfants naturels ou issus d'une précédente union 
restent en dehors de le famille nouvellement constituée et 
ne sont pas soumis à l'autorité de son chef. » La Cour 
d'appel de Nancy, par arrêt du 25 mars 1890 (2), a affirmé 
la portée générale de l'article 12, § 3. Elle ne s'est pas 
attardée à réfuter l'argument relaté ci-dessus reproduit ce- 
pendant par M. Audinet(3). De ce que les enfants n'entrent 



(t) V. supra, p. 87. 

(2) Le jugement et l'arrêt sont rapportés dans la Reu. prat. de 
dr. imem. priv. 1890. 1. p. 30. Voir aussi D. 1891. H. 89, 
\3} Rev. crit. 1891. p. 161 et 167. 
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puissance paternelle dont elle est sortie par l'éman 
qu'entrains le mariage (art. 310, Cic. it'il.) ne peut 
ter en une conséquence pour faire échec à la pi 
maritale. Si Secunda ne cliunge pas de nationalité, 
tion ne se pose pas pour Tertius. Le doute n'est par 
tant possible : aux termes de l'article 12, § 3, pou 
mère, Secunda, influe sur l'état de son enfant minei 
tins, il faut que le [jère soit décédé, — Le lég 
n'ayant pas posé la règle générale que l'effet collée 
avec l'émancipation des enfants, on est bien obligé 
que Secundus, à la différence de Secunda, devient F 
Quant à Tertius, on doit bien en faire un Français, a 
jusqu'à sa majorité, encore que Secundus red 
Italien. On pourrait objecter que l'article 12 vise un 
ment de nationalité où la volonté du chef de famille 
nifeste expressément {le père ou la mère qui &r fon 
raliser). Secundus est bien naturalisé Français, 
peut pas dire qu'il se fait naturaliser Français. L'ar 
de texte est médiocre. On ne pourrait pas le pro 
Secundus était atteint par l'article 18, dont la rédac 
fére, c'est-à-dire si Primus était an ex Français ré 
— Et si Secundus était atteint par l'article 19 ? Alo 
pothèse est irréalisable en fait. Prima, mère de Se' 
est une ex Française, veuve d'un étranger ; elle dei 
redevenir Française. Cette réintégration ne rend 
cundus Français de plein droit. Il faut qu'une d 
spéciale soit faite par le représentant du fils. Mais, 
dus étant émancipé par son mariage, on ne voit p 
autre que lui qui ait qualité pour faire cette demai 
cundus restant étranger, il en est de même de Tertii 
n'est-il pas contradictoire de laisser l'émancipatio 
cace dans un cas jouer un rôle dans un cas voisin 
— Si les petits enfants mineurs deviennent 
Français par voie de conséquence et sauf faculté t 



n 



tion lorsque leur père, fils de naturalisé et lui-même 
leur, tombe sous le coup de Tarticle 12, §3, peuvent-ils 
isi quand ils sont orphelius de père et de mère bénéficier 
ectement de la naturalisation de leur aïeul ? L'affirma- 
! semble « incontestable » à MM. Le Sueur et Dreyfus 
vont même jusqu'à se demandei' si, le père ou la mère 
■vivant, l'enfant ne pourrait pas acquérir par dessus la 
! de celui-ci la nationalité nouvelle du grand-père ou de 
frand'mère 1 — En réalité, il semble bien que la naturali- 
ion des grands parents est restée en dehors des préoc- 
)ations du législateur, car il y a là un ordre d'idées qui. à 
son de complications très oppai-entes, aurait nécessité des 
les spéciales. Que l'orphelin ait encore ses aïeuls pater- 
s ou maternels, devrait-il suivre la nationalité de l'un 
slconque d'entre eux ? Ou faudrait-il distinguer entre les 
es des naturalisés, entre les lignes auxquelles ils se rat- 
tient? 



La condition de la femme du naturalisé français res- 
t assez clairement des articles 1"2 et 18 du Code Civil et 
l'article 5 du règlement d'administration publique du 
ioùt 1880. Ces textes consacrent, à la fois, au profit des 
ants majeurs et de la femme du nouveau Français, deux 
des très simples de naturalisation. Seuls les entants 
jeurs jouissaient, en vertu des textes antérieurs à 1889, 
faveurs analogues (lois du 7 février 1851, du 14 février 
■2). L'extension réalisée au profit de la femme était 
à préparée par la pratique constante de la chancellerie 
provoquer la jonction de sa demande à celle de son 
ri. Aussi est-il un peu téméraire d'affirmer qu'elle est 
résultat d'une inadvertance (1). L'idée d'associer la 
ime aux conséquences de la naturalisation obtenue en 



(1) Le Sueur et Dreylus, p. 87. 
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France par son mari a préoccupé le législateur à chaque 
étape delà conrection de la loi. Elle répond au désir très 
louable de fixer l'unité de nationalité entre époux. A 
ce titre, elle eut dû, logiquement, triompher depuis long- 
temps et l'on eut très bien compris qu'il ne Tût rien fait 
au profil des enfants majeurs qui restent en dehors de la 
famille. 

Cette assimilation entre la femme mariée et les en- 
fants majeurs est, en dehors de l'application possible de 
l'article 10 Civ. réservée à ceux-ci, complète : cependant, 
deux petites difficultés ont été soulevées à propos des 
mots qui terminent le deuxième alinéa de l'article 12 ; 
soil comme conséquence de la. déclaration qu'ils feront 
dans les termes et sous les conditions do l'article 9. Ce 
membre de phrase s'applique-t-il réellement à la femme 
mariée comme aux enfants majeurs ? Doit-on le rétablir 
dans l'article 18 où il n'est pas inséré ? 

a) Les enfants majeurs ont certainement deux moyens 
pour acquérir la nationalité française. D'une part, ils peu- 
vent obtenir leur naturalisation par le décret qui la con- 
fère à leur père et sans qu'ils aient à justifier d'aucune 
condition de stage, ni de domicile en France : dans le cas 
où le père a été naturalisé sans décret, mais par le seul 
bienfait de la loi, leur requête est jointe à la déclara' 
tion du père au lieu d'être jointe à la demande {art. 5, D. 
l:î août 1889) ; à part ce détail de procédure, la situation 
est la même, notamment au point de vue du pour- 
voir discrétionnaire du Gouvernement. U'autre part, ils 
peuvent se prévaloir de l'article 9, c'est-à-dire qu'ils peu- 
vent réclamer la qualité de Français jusqu'à 22 ans en 
faisant leur soumission de fixer leur domicile en France 
et en l'établissant dans Tannée qui suivra cette déclara- 
tion : le Gouvernement n'a pas alors à intervenir pour 
accorder ou pour refuser son autorisation : les enfants 
peuvent, suivant les termes mêmes de l'article 9, réclamer 



nçais ; c'est un droit qui ne peut leur être 
12, on l'a remarqué avec raison, sous en- 

îu'il admet à excïper de l'article 9 sont 
; autrement, il serait inutile puisque cette 

Dar elle-même, ceux qui sont nés en France 

ide admet que la femme de l'étranger na- 
îe peut, sans avoir à justifier de TaccompUs- 
ions exigées de son mari, obtenir sa natu- 
déoret qui la confère à celui-ci ou par un 
la suite de la déclaration faite par lui. Le 
leut rejeter la demande de la femme ma- 
imps qu'il adhère à celle du mari ou la 
elle-ci est mineure de 22 ans, peut-elle 
îflce de raplicleî* ? La négative a été affir- 
indy,maissan5arguments à l'appui (1;. Il 
îmble résulter des travaux do la Chambre 
rédigeait ainsi l'article 1'^ f3} : « La femme 
inger qui se fat t naluraliser Français et 
jurs de l'étranger naturalisé pourront 
s'ils le demanilont,sans condition de stage, 
i confère la qualité de Français au mari 
la mère. Les enfants tnajeurs pourront 
?'rançais,en fai'iant la déclaration pres- 
! 9, s'ils n'ont passé l'âge de '32 ans ac- 
application limitée de rarliclo 9 aurait eu 
me part, elle évitait l'ajournement de la 
tranger honorable à raison des mauvais 
fournis par l'enquùle sur sa jeune épouse; 
; récompensait l'homme qui, pendant sa 
me le service militaire exactement dans 
;ions que les Français. Cependant, le texte 



s 2-3 novembre 1889, p. 1040, col. i. 

annexes, session extraaid.,p. 236, col. 2,tn ^tne 
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proposé dans le rapport de M. Dubost n'est pas du toi 
celui qu'on lit dans l'annexe, — lequel est, sauf une interve 
sion de mots, devenu celui de l'article 12 actuel. Cet 
différence a été inexpliquée, elle a peut-être passé inape 
çue. Mais la disposition soumise au vote du Parlement 
détinitivement ratifiée par lui est trop claire pour mett 
en doute, malgré l'assertion de M. Coliendy, qu'il y a poi 
la femme, comme pour l'enfant majeur, suivant qu'ils o: 
ou n'ont pas dépassée 22"" année, une naturalisation pi 
décret et une naturalisation de faveur. Il suffit de lire 
texte : La femme mariée à un étranger qui se fait naf 
raliser Français et les enfants majeurs de l'étranger nat\ 
ralisé pourront, s'ils le demandent, obtenir la qualité i 
Français, sans condition de stage, soit par le décret qi 
confère cette qualité au mari ou au père ou à la inère,so 
comme conséquence de la déclaration qu'ils feront daj 
les termes et sous les conditions de l'article 9, 

b) L'article 18 est moins explicite que l'article 12. 
porte : La qualité de Français pourra être accordée par 
même décret à la femme et aux enfants majeurs s'ils ( 
font la demande. En présence de ce texte, on pourra 
soutenir que la femme du réintégré peut bien se fai 
concéder la nationalité française par le décret de réint 
gration de son mari, mais qu'elle ne peut jamais la réel 
mer comme un droit. Il semble cependant conforme 
l'esprit de la loi d'autoriser encore ici l'application ■ 
l'article 9. — En effet, la réintégration est réglementée ( 
principe comme la naturalisation. Elle est même vue pi 
favorablement, comme le prouve l'article 3 de la loi du 
juin 1889 : la cité française est plus volontiers ouvei 
aux Français qu'aux individus ayant toujours été étra 
gers. Cette considération générale suffît pour donner su 
à la réclamation de la femme mineure de 22 ans d'i 
réintégré comme à celle d'un naturalisé. D'ailleurs, il 
avait peut-être une raison de laisser de côté le renvoi 
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l'article 9 : il paraissait inutile pour les enfants majeurs et 
on concluait à tort à son inutilité pour la femme mariée 
sous Finfluence d'assimiler les conditions de chacun. — 
Il était inutile, en effet, de faire jouir de l'article 9 les en- 
fants majeurs du réintégre, car, en qualité d'enfants d'ex- 
^Français, ils peuvent réclamer la même faveur pendant un 
laps de temps bien plus long. L'art. 10 coexiste à côté de 
l'article 18. Il n'y avait pas de raison d'être défavorable 
aux enfants d'ex-Français parce que leur père redeman- 
dait la nationalité qu'il avait perdue, bien au contraire. 
Ce qui surprend, c'est que l'art. 18 ait créé une faveur 
soumise au pouvoir discrétionnaire du Gouvernement 
pour dès gens qui sont déjà admis h se prévaloir d'un 
d'un droit. M. Batbie a expliqué que l'article 18 ne con- 
tituepas une superfétation. Il n'exige pas, comme l'article 
10, que l'individu fixe son domicile en France dans le dé- 
lai d'un an, ce qui peut lui sembler très gênant s'il a des 
affaires à liquider à l'étranger. Si l'enfant majeur n'a pas 
joint sa demande à celle de son père réintégré, il lui reste 
droit de réclamer la naturalisation, mais en faisant sa sou- 
mission de fixer en France son domicile et en l'y flxant(l). 

Si la femme mariée participe à certains égards aux 
changements de nationalité d.i mari, cet effet du mariage 
subsiste assurément après la séparation de corps : le lien 
conjugal n'est en effet que relâché, il peut en outre être 
resserré par une réconciliation. La loi du 6 février 1893 
n'innove pas sur ce point. — Quand le mariage est dissous, 
la femme peut se faire naturaliser librement et isolément 
selon le droit commun. Dans deux cas, elle jouit de privi- 
lèges spéciaux. 

1<> Si, Française au moment de son mariage, elle a 
perdu cette nationalité en se mariant avec un étranger, à 
la mort de celui ci elle peut, après avoir fixé son domicile 
en France, la recouvrer en vertu d'un décret du Gouver- 

(1) Weiss, I, p. 591 et noie 2. 
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uement (art 19). Cette faculté de réintégration existait, 
quoique réglée différemment, dans l'ancien article 19, 
mais au profit de la uei/ue seulement. Aujourd'hui, elle est 
consacrée égalemeut au profit de la femme divorcée. 
Quand le nouveau texte est revenu de la Chambre des 
Députés au Sénat, on a en effet écrit : si son mariage est 
dissous par b: mort du mari ou le divorce. M. de Gavar- 
die avait à maintes reprises (1) demandé qu'on ne se préoc- 
cupât, comme dans l'ancien article, que du cas normal de 
dissolution du mariage. En ajoutant le divorce, ce qu'au- 
rait pu faire sans inconvénient le législateur de 1804, on 
élevait une barrière nouvelle entre deux époux encore sus- 
ceptibles de se réconcilier. La réconciliation des époux 
divorcés, impossible d'après l'ancien article 295 Cii?., avait 
été consacrée en 1884 par son nouveau texte. Cette consi- 
dération était peu décisive, elle n'était peut-être suggérée 
que par un esprit d'hostilité contre une institution tout 
récemment rétablie. Elle a été écartée avec raison. Du 
moment où le divorce était, à tort où à raison, consacré 
dans notre législation comme mode de dissolution du 
mariage, il en fallait adopter toutes les conséquences. Tel 
a été l'aveu sincère de M. Batbie qui avait voté contre la 
loi du 27 juillet 1884. — Cependant, si l'on croit la récon- 
ciliation des époux divorcés chose possible, fréquente et 
surtout désirable, les observations de M. de Gavardie ont 
leur valeur. La différence de nationalité des époux, qui 
a pu ne pas empêcher un premier mariage, peut mettre 
obstacle au second. La Française qui a épousé un étran- 
ger n'avait pas une idée exacte du statut personnel com- 
mun qu'elle acceptait : elle ne connaissait guère la loi 
étrangère. La vie commune ayant été insupportable, le 
divorce a eu lieu. La femme redevenue Française et qui 
serait peut-être disposée, dans l'intérêt des enfants, à se 

(i) Sénat, in extenso 1885, p. 1202, col. 2; 1887, p. 90, col. 3. 



— 402 — 

rapprocher de son mari, pourra refuser en considération de 
la nécessité d'une nouvelle soumission à la loi nationale de 
celui-ci dont elle sait maintenant par expérience les pres- 
criptions blessantes pour ses sentiments intimes ou con- 
traires à ses intérêts pécuniaires. En lui maintenant donc, 
tant qu'elle ne se remarie pas, la nationalité que lui avait 
conférée son mariage, tout au moins en ne la lui faisant 
perdre qu'en passant par la lente procédure du droit com- 
mun, on aurait facilité la réconciliation entre époux. 

2° Aux termes de l'article 13 § 3 Civ., si le mari vient 
à décéder avant la naturalisation qu'il sollicitait, l'admis- 
sion à domicile et le temps de stage qui a suivi profitent 
à sa femme. La femme succède donc en cas de prédécès 
du mari à l'admission à domicile obtenue par celui-ci. 
Elle peut donc parfaire le stage nécessaire sans autorisa- 
tion nouvelle et, si tout le stage est accompli, elle peut 
demander immédiatement la naturalisation. Cette dispo- 
sition n'est écrite qu'au profit de la veuve ; la femme di- 
vorcée n'en pourrait pas profiter. Il a été expliqué par M. 
Dubost, dans son rapport (1), que l'admission à domicile 
avait en principe des effets individuels et qu'on ne pou- 
vait en faire profiter la femme et les enfants mineurs en 
dehors du cas de décès du mari ou du père, prévu par 
l'article 13 § 2. Cette théorie, contestée sous l'empire du 
texte de 1804, est admise par presque tous les auteurs (2) : 
l'interprétation de M. Dubost s'impose, car c'est la seule 
qui ait été émise à ce sujet dans les travaux préparatoires, 

B 

Autant la situation de la femme du naturalisé ou du 
réintégré est claire et simple, autant celle de ses enfants 

(1) Ch. des Déput. Annexes, sess. extraord. 1887, p. 236. col. 3. 

(2) Le Droit du 20 octobre 1887, p. 997, col. 1. — Weîss. I. p. 
321 et auteurs cités, p. 322, note 2. — Contra Stemler, Gl. 1890, 
p. 394. Surville et Arthuys, Cours élémentaire de droit interna- 
tional privé, p. 136. 
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mineurs est obscure et complexe. La faiblesse de Tœuvre 
législative snr ce point tient à deux causes principales. 

1° La solution adoptée par la Chambre des Députés a 
a subi à la dernière heure de la part du Sénat une modifi- 
cation importante consacrée trop précipitamment(l). C'est 



(1) Nous devons à la complaisance de M. le rapporteur au Sénat 
de pouvoir indicfuer ici une des causes qui ont agi le plus énergi- 
quement pour précipiter le vole définitif. Comme nous ne l'avons 
pas rencontrée dans les auteurs, nous y insisterons un peu. — Lors- 
que le projet revint de la Chambre des Députés au Sénat, la commis- 
sion sénatoriale fut harcelée par les sollicitations des représentants 
des départements de TEst. Si ce mouvement ne s'est pas traduit 
par une grande manifestation extérieure, il n'en eut pas moins une 
force d'impulsion considérable et la loi qu'il avait pour but de faire 
aboutir atout prix avant la fin de la législature lui doit sa naissance 
prématurée, son caractère d'œuvre non finie, mal venue. — Dans 
les départements de l'Est se sont établis depuis le Traité de Franc- 
fort et les mesures vexatoires qui en ont été la suite à l'égard des 
habitants du Reichsland, un grand nombre d'Alsaciens-Lorrains. 
Depuis longtemps, on réclamait à leur profit des modes spéciaux 
d'accession à la patrie française. Beaucoup d'entre eux n'avaient pas 
opté, ou ne l'avaient pas fait en temps utile ; d'autres, à raison d'in- 
térêts divers que le patriotisme ne pouvait laisser négliger, avaient 
dû adopter la nationalité allemande, mais désiraient revenir sur la 
détermination pri^e, soit pour eux-mêmes, soit pour leurs enfants 
approchant de l'âge du service militaire. — En présence de situations 
aussi dignes d'intérêt et qui ont été encore récemment soumises au 
Parlement. [Voir M. Volland au Sénat, séance du 10 mars 1893) 
l'application du droit commun pouvait être insuffl'»ante. Il sufiit 
d'en donner deux exemples: 1*» C'était une question très con- 
troversée que celle de savoir si les articles 10 et 18 du Code 
Civil pouvaient être invoqués quand la perte de la qualité de 
Français ne dérivait pas de l'article 17, quand elle avait été la 
suite de la perte d'une province. En effet, le législateur de 1804 n'avait 
pas parlé des annexions et des cessions de territoire, les articles 10 
et 18 étaient antérieurs au démembrement de la France, et, dans la 
seule circonstance où on aurait pu en faire l'application, — (après le 
Traité de Vienne), -- on avait réglé la situation par une loi spéciale 
du 14 octobre 1814; — 2^ Quant à l'adoption des individus nés en 
France d'étrangers qui eux-mêmes y étaient nés, (Lois de 1851 et 
1874, d'où sont sortis les §§ 3, 4 de l'article 8, al. 2 actuel), — pouvait 
elle comprendre les enfants nés sur le territoire français, après la 
cession de l'Alsace-Lorraine. de parents eux-mêmes originaires de 
cette province? Notons immédiatementque, si la réponse affirmative 
à ces deux questions et à d'autres analogues ne résulte pas expres- 
sément des nouveaux textes, elle est indubitablement conforme à 
l'esprit du législateur; elle est la conséquence nécessaire de la dé- 
marche que nous signalons de la part des représentants des dépar- 
tements de l'Est. Dans leur pensée, dans celle de leurs collègues 
qui ont accueilli avec empressement leur requête, la loi dn 26 juin 
1889 doit avoir l'interprétation la plus favorable aux Alsaciens-Lor- 
rains. — Mais ce qu'il fallait signaler ici, •— c'est que la hâte de voir 
consacrer, au bout de vingt ans d'attente, une loi généreuse a été 
une des causes de ses défectuosités. Telle est. du moins, une des con- 
sidérations que M. Delsol invoque pour plaider les circonstances 
atténuantes en faveur de la législation nouvelle. 



— 104 — 

en effet le 3 juin 1889 que M. Delsol déposait son rapport; 
il fut distribué le 5 et, le lendemain même, avant que les 
jurisconsultes de la Haute Chambre aient eu le temps d'en 
examiner les conclusions, Turgence était demandée et 
votée. On passa aussitôt à la discussion des articles mais 
elle se réduisit presque à une vaine formalité,carles expli- 
cations provoquées n'ont pas fait la lumière sur un grand 
nombre de difficultés et aucune correction, si nécessaire 
qu'elle fut, ne put aboutir. Les articles 12,18, 19 furent 
définitivement arrêtés dans leur forme actuelle, sans que 
le Parlement ait jamais eu une idée exacte de leur sens, 
ce qui lui ei^t été d'autant plus difficile que ces disposi- 
tions ne se suffisent pas à elles seules. 

2° Les textes incomplets sur la nationalité doivent, en 
effet, être combinés avec des textes ultérieurs sur la léga- 
lité ou la portée desquels les doutes les plus sérieux peu- 
vent s'élever. — D'une part, on rencontre la réglementa- 
tion administrative de la loi du 26 juin 1889 par le décret 
du 13 août, dont l'article lia soulevé de vives contro- 
verses. Le décret est lui-même développé, expliqué, par 
une circulaire du garde des sceaux en date du 23 août 
1889. — D'autre part, plusieurs dispositions de la loi sur 
le recrutement de l'armée, du 15 juillet 1889 (art. 2, 10, il, 
12, 15, 16, 18, 31, 32, 50) se réfèrent à des questions de 
nationalité, mais en les traitant sans la moindre préoccu- 
pations des grandes réformes opérées trois semaines aupa- 
ravant. C'est ainsi que l'article 11, le plus important de 
tous au point de vue qui nous occupe, renvoie à la loi du 
16 décembre 1874 abrogée expressément par l'article 6 
de la loi du 26 juin! Ce défaut d'harmonie entre deux 
grandes lois est le résultat de la méthode actuelle de travail 
parlementaire. En mai 1889, comme le Sénat discutait le 
projet de loi sur le recrutement de l'armée, un membre de 
la commission chargée d'examiner le projet de loi relatif 
à la nationalité, M. Garrisson, signala le défaut d'accord 
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entre les deux documents. Après de longues discussions, 
on décida de laisser les articles de la loi militaire, spéciale- 
ment l'article H, tels qu'ils étaient : Il ne pouvait être 
question, disait M. le général Deffis, de mettre d'accord 
la loi militaire avec des textes qui n'étaient pas définitive- 
ment fixés et qui pouvaient recevoir (comme ils ont efTec- 
tivement reçu) des modifications ; on ne pouvait que se 
référer aux lois déjà existantes (1). Il était entendu que les 
dispositions de la loi militaire n'avaient qu'un caractère 
provisoire, qu elles seraient abrogées par les réformes que 
la loi civile pourraient ultérieurement inaugurer (2). Mais 
la loi sur la nationalité qui soulevait, au Parlement comme 
dans le public, des discussions bien moins passionnées que 
la loi militaire, prit Tavance sur celle-ci. Elle fut promul- 
gué.^ le 26 juin 1889, tandis que Tautre était encore à 
l'otude à la Chambre des Députés. 11 aurait été alors néces- 
saire de refondre les articles de cette dernière loi qui 
contenaient des références désormais erronnées. Mais on 
touchait à la fin de la législature et, pressée par le temps, 
la Chambre des Députés accepta la rédaction adoptée en 
Mai par le Sénat sans la moindre retouche, dans la pensée 
que tout délai, tout ajournement résultant de la nécessité 
d'une délibération nouvelle ne retarderaient pas seulement 
le vote de la loi, mais la feraient avorter. — L'antinomie 
entre la loi du 15 juillet et celle du 26 juin, a fait naître 
plusieurs opinions entre lesquelles le choix est tout indiqué. 
— I. M. Cogordan (3) tient pour non avenues les disposi- 
tions de la loi militaire: à quoi Ton a justement objecté, 
qu'il est impossible de faire sortir l'abrogation d'uneloid'une 
autre loi votée antérieurement. — II . Les lois auxquelles se ré- 
fèrentexplicitementouimplicitementlaloidul5juilletl889, 
auraient reçu de cette dernière une investiture nouvelle. 



(1) Séance du 17. mai 1889. Sénat in extenso, 1889, p, 532. 

(2) Rabany. La loi sur la nationalité et la loi sur le recrute- 
ment, {Re\). génér. d'administ, 1890, I, 130). 

(3J Op. citaL p. 94 note 1 et p. 453 note 1. 
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1» ACQUISITION DE PLEIN DBOIT DE I,A NATIONA 
FRANÇAISE 

Quelles sont au juste les conditions sous lesqui 
l'enfant mineur accède de plein droit à la patrie fran^ 
ouverte à son auteur ? 

Quels sont les effets de cette acquisition ? 

A). Les articles i2 et 18, les seuls à examiner d'ah 
s'expriment dans les termes suivants : 

12 § 3, Deviennent Français les enfants min 
d'un père ou d'une mère survivant qui se font naturai 
Français, à moins que, dans l'annéequi suivrn leur rr, 
rite, ils ne déclinent cette qualité en se conformant 
dispositions de l'article 8 § 4. 

18 §3. Les en/'anis mineurs du père ou de la r 
réintégrés deviennent Français, k moins que, dans /'ai 
qui suivra leur m.ajorité, ils ne déclinent cette qTialitê 
se conformant aux dispositions de l'article 8 § -4. 

Sans tenir compte dos différences très minimes de 
rédaction, on peut tenir ces deux articles comme idi 
ques. Ils déclarent que l'enfant du naturalisé ou du réi 
gré devient Français du plein droit. Cetle formule ne 1( 
aucun doute. Dans les cas très nombreux où l'acquis 
de la qualité de Français résulte d'un décret, la chancel 
a imaginé d'indiquer que le décret intéressant le demam 
étend son bienfait aux enfants mineurs nominatîvei 
désignés. Mais la formule du décret n'a guère d'im 
tance. Le fait pour les enfants d'être désignés dans le di 
de naturalisation met leur état à l'abri de toute contf 
tation. En cas d'omission, ils auraient à faire la preuve, c 
leurs très simple, de leur minorité et seraient, par cela 
considérés comme Français (1). 

Le participe survivant qui est dans l'article 12 
laisser quelque doute sur la pensée du législateur : or 
tenté de croire qu'il se réfère au père et à la mère, ce 

(1) Stsmier (Cl. 1890, p. 563). 
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donnerait à entendre que l'effet collectif est produit dans le 
cas unique où les enfants mineurs étant orphelins de père 
ou de mère, le survivant de leurs auteurs devient Français. 
L'emploi de Tadjectif verbal eut mieux précisé ; on eut du 
écrire la mère survivan l'E. Mais il n'y a pas de doute en 
présence des explications données par M . Delsol au Sé- 
nat (1). Il en ressort que le droit de faire des enfants 
mineurs des Français est un attribut de la puissance pater- 
nelle, c'est donc celui qui exerce cette autorité qui détermi- 
nera la nationalité des enfants. Cette explication, comme le 
texte qu'elle vise, suppose le cas où il s'agit d'enfants légi- 
times : c'est le ici quodplerumque fit. Elle est insuffisante 
quand il s'agit d'enfants naturels, étant donnés les doutes 
qui s'élèvent alors sur l'exercice de la puissance pater- 
nelle : y a-t-il l'un des auteurs de l'enfant qui doive avoir la 
prééminence sur l'autre ? faut-il les mettre tous deux sur 
la môme ligne sauf à faire intervenir l'autorité judiciaire en 
cas de désaccord ? Aussi est il juste de faire intervenir une 
autre idée, à savoir « qu'il doit exister une corrélation 
directe entre la détermination de la nationalité d'origine et 
la participation de l'enfant aux changements de nationalité 
de ses auteurs )) (2). En combinant ces deux idées, on arrive 
facilement à trouver les solutions à donner dans toutes les 
hypothèses. 

1® L'enfant est légitime. 

Si ses deux auteurs sont vivants, c'est toujours le 
père, encore qu'il y ait divorce (3), dont la naturalisation 
influera sur lui ; peu importe que le père acquière seul la 
nationalité française ou que la mère ait joint à la sienne une 
demande favorablement accueillie. Si le mariage est dis- 
sous par la mort d'un des époux, c'est le survivant dont le 
changement de nationalité est à considérer. Peu importe 



( i) Sénat in ext. 1889 p. 668. 

(2) Weiss. I, p. 364. 

(3) Le Sueur et Dreyfus p. 88. — Vincent ;le DroiMes 3-4 février. 
1890 p. 110 col. 3. 



qu'il s'agisse de naturalisation ou de réintégration : Nous 
ne faisons aucune difficulté pour sous entendre le mot sur- 
yiBaîit (ou plutôt sur(jï(;niifc) dans l'article 18. C'est ainsi 
que, pour sa nationalité d'origine, l'enfant prend toujours 
celle du père au jour de la nais^nce, celle de sa mère lui 
est communiquée dans une seule hypothèse, celle où elle 
survit à son mari mettant au monde un posthume (1). 

2" L'enfant est naturel. 

Les articles 12 et 18 doivent lui être appliqués, mais on 
est alors conduit dans un casa effacer le mot sHï'uii^anf. 
— Ou bien sa filiation est établie à l'égard de ses deux 
auteurs par un seul et même acte ; les solutions, ci-dessus 
sont à reproduire : l'enfant ne suit sa mère que si elle est 
survivante, autrement il suit son père. — Ou bien sa filia- 
tion est établie soit à l'égard d'un de ses auteurs, soit à 
l'égard des deux, mais par des actes successifs : sa natio- 
nalité d'acquisition, comme sa nationalité d'origine, lui est 
imprimée par celui qui l'a reconnu seul ou le premier (art. 
8 al 2 § 1° in fine). Cela donne lieu à une difficulté dans le 
cas fréquent où la reconnaissance unique ou première en 
date émane de la mère ou résulte d'un jugement prononcé 
contre elle. Supposons cette femme Française. Elle vient, 
par hypothèse, h se marier avec le père de l'enfant qui le 
reconnaît avant la célébration du mariage et le légitime. 
Cet légitimation s'imposera au père, au nom de l'ordre pu- 
blic français, selon notre jurisprudence, encore que son 
statut personnel n'admette pas la légitimation (2). La loi 
française, ainsi interprétée, lui reconnaît donc l'exercice de la 
puissance paternelle comme au père légitime. Sa femme a 
prisse nationalité (art 19); les enfants ont ils été naturalisés 
étrangers ? Ce ne sont certainement pas les articles 12 et 18 
quiconduiraient à l'affirmative, puisque l'effet collectif n'a été 
inaugurépar eux que pour augmenter le nombre des Fran- 

(i) Weisa. ioc. citai. 

(2) Weiss Traité élément&ire de dr. iniern. priv. 2" édit. p. 
559 : VDir turëta citée et notes. 



par la loi française. Cette objection tombe 
que les effets de la légitimation sont rég 
pays comme en France et que, vis-ù-vis d< 
connaissent pas cette institution, la loi frant 
propres pi'escriptions,au moins selon la ji 
pelée plus haut. — Une critique plus série 
qui vient d'être exposée consisterait à dirt 
qui a de longue dote, la puissance paternel 
ne peut en faire des étrangers, commen 
droit au père naturel qui acquiert, après c 
rétroactifs, les mêmes droits que le père 1 
Si l'identité à peu près absolue des 
conduit à affirmer l'existence d'une règl 
de naturalisation et de réintégration, il ex 
hypothèse spéciale de réintégration régie 
particulière. Les enfants de réintégrés, n. 
l'occasion de le dire, sont d'abord enfai 
Comme tels, ils jouissent, en vertu de 
naturalisation privilégiée qu'il serait abs 
paraître à raison de cette circonstance pli 
leur père se fait réintégrer. En tant qu 
devenir Français, une déclaration peut 
faveur par leurs parents pendant leur i 
art. 9, § 2). Cependant, par une contradii 
projet arrêté en deuxième lecture, en févri 
imagina de faire intervenir le contrôle c 
Quand les parents se faisaient réintégrer, 
n'admettaient les enfants à devenir Frai 
d'uri décret sollicité par leurs auteurs. L 



(1) L'hypothèse inverse a étà rencontrée pk 
(re pas do difficultés. D'ailleurs les principe; 
n'ont pas besoin d'être invoquas. Un Français 
étrangère. Celle-ci devient Française. L'enfant y 
hors mariage reconnu par la mère seulement de 
n'est pas le texte de l'article 12 [mère survive 
Vid. supra, p. 88 et 93. 
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la patrie française semblait substituer au droit des enfants 
une faveur. Ce résultat fâcheux tenait au désir d'identifier 
la naturalisation et la réintégration. Le second système du 
Sénat consistait à dire que l'enfant mineur de tout nouveau 
Français ne suivait la nationalité de son auteur qu'en vertu 
d'un décret (1). L'ariicle 10 déconseillait l'assimilation. 
Ultérieurement, la discordance disparut, non pas, semble- 
t-il, en considération de l'article 10 qui resta dans l'oubli, 
mais parce qu'une autre solution avait prévalu, qui établis- 
sait l'unité dans la famille et augmentait, en outre, la faveur 
due aux enfants. La transformation des articles 12 et 18 fut 
le résultat de ce changement do système. 

En transformant leur texte, on laissa intact celui de 
Tarticle 19. Il s'agit de l'hypothèse où une Française a perdu 
sa nationalité par son mariage avec un étranger. Si, à la 
mort de son mari, elle se fait réintégrer, ses enfants ne 
seront pas Français de plein droit sauf renonciation à leur 
majorité. L'article 19 dit en effet: La qualité de Français 
peut-être accordée par le même décret de réintégration 
auv enfants mineurs^ sur la demande de la mère, ou par 
un décret ultérieur, si la demande en est faite par le 
tuteur avec Vapprobalion du conseil de famille. Cette 
attribution définitive de la (jualité de Français est à la merci 
d'une concession gracieuse du Gouvernement. Mais, si 
l'on fait abstraction de la réintégration de la mère, cette 
attribution définitive peut se faire en dehors de tout con- 
trôle (art. 10 et 9, § 2). Il serait contraire au bon sens de 
voir dans l'article 19 l'abrogation de l'article 10 : Comment 
la réintégration de l'ex-Française pourrait-elle, dans la 
pensée du législateur, substituer une faveur au droit dont 
jouissent ses enfants (:2) ? L'exigence d'un décret n'a aucun 
sens et c'est interpréter sainement l'esprit de la loi que de 



(1) Sénat, in extenso, 1887, p. 88, col. 1 et 89, col. 3. 

(2) Weiss. I, p. 580. 



ce qu'ils puissent désigner la patrie à laquelle ils ent( 
appartenir définitivemont. Cett« solution est équitf 
peut s'appuyer sur l'article H de la loi militaire. On 
jecté que cette disposition ne s'occupe que d'étrangei 
vise la situation des enfants de naturalisés telle qu'el 
réglée par la loi ancienne ; aussi n'en faut-il pat 
compte et, h défaut de règles spéciales pour les Fr 
de plein droil des articles 12etlS, leur appliquer l'arl 
de la loi militaire (1). Certes, l'article 11 s'occupe 
vidus qui, au moment de sa rédaction, étaient étroni 
sont Français, depuis sa promulgation ; mais rien da 
texte ne permet de dire que ses prescriptions no 
sont incompatibles avec la situation nouvelle faite au> 
naturalisés, L'articlell s'applique à des individus dor 
tionalité n'est pas définitivement fixée et qui doivent 
fin ô l'incertitude par une déclaration soit d'acquérir 
lation civile ancienne) soit de perdre législntion civil 
vellei la nationalité française (:^"!. Si l'onfantde natun 
trouvait inscrit par erreur sur les tableaux de rccen; 
de la classe dont la formation suit le jour où il esl 
non pas dans sa vingt-dvuxième, mais dans sa 



(1) Vincent. Le Dioil, 12 février 18'J0, p. 141, col. 3, 
(î| Le Sueur et Dreyius, p. 241t. — Hatiaoy, toc. citai., p 
Weiss. La nouvelle loi sur la nalionnliir. rf.ins ses vnpporti 
recruleineni, p. 18. -— Le peu de cas qu'il convient de laire 
de l'article 11 rend très douteuse la ([neslion de savoirs! le. 
gens réintégrés en vertu de l'article 1!» seront astreints au 
de trois ans, ou s'ils bénéficieront, comme ceux des articles 
grâce à un appel tardif, d'une dispense partielle d'activité 
jelle l'assimilation en ne pressant pas le texte dont on po 
faire sortir et on remari]uant ({uc les individus dont il s'agit i 
voiiahlement la 'lualité de Français tant '|u'ils ne l'ont pas 
par l'un des modes fixés par l'article 1 1 du liodc Civil, Cette s 
très juridique à notre sens, a été adoptée par l'Instruction i 
rielle du 4 décembre 1889. N'est-elle pas k elle seule une cri' 
plus contre l'article 19 Ciu. ? l'ne Française se lait natura 
pays étranger: elle s'y marie ensuite; b. la mort du mari,ei: 
réintégrer ; ses entants, redevenus Français de plein droit, r 
que deux ans de service. Mais si la nationalité étrangère ne 
été communiquée que par son mariage, ses fils pour lesq 
réclamerait en même temps que pour elle la nationalité 1 
feraient non plus Sans, mais 3 ans de servicel — Conlra, l 
Lois nouv-, 1891, 1, i&3. 
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unième année, il pourrait se faire rayer sans qu'on exige de 
lui une option d'extranéité, car il ne serait pas encore rece- 
vable à la faire. Toutes ces solutions sont confirmées par 
l'instruction du ministre de la guerre du 4 décembre 1889. 

— Les fils de naturalisés ou de réintégrés étant des 
Français, leur condition civile ne comporte pas la distinc- 
tion entre les droits civils et les droits des (jens admise par 
l'article 11 ; ils ont le bénéfice des dispositions de nos lois 
réservées aux nationaux. Ils peuvent être adoptés, ils peu- 
vent plaider comme demandeurs contre des Français sans 
être assujettis à fournir la caution judicatum svlvi ; s'il 
leur échoit une succession, ils peuvent invoquer les dispo- 
sitions exceptionnelles de l'article 2 de la loi du 14 juillet 
1819 ; leur domicile en France sert à déterminer la compé- 
tence de la loi et de la justice française, etc. 

Mais, au point de vue des droits publics, quelques diflB 
cultes se sont produites : 

L'individu qui acquiert la nationalité française à la 
suite de son auteur doit-il subir le stage de dix ans pour 
devenir éligible aux Assemblées législatives ? L'article 3 de 
la loi du 26 juin 1889 déclare que l'étranger naturalisé nest 
éligible aux Assemblées législatives que dix ans après le 
décret de naturalisation, à moins qu'une loi spéciale 
n'abrège ce délai. Le délai pourra êtreréduit à une année. 
M. Vincent, partisan du sens strict du mot naturalisation, 
n'applique cet article qu'aux étrangers naturalisés par dé- 
cret (1). Nous croyons que la portée de l'article 3 est géné- 
rale, ainsi qu'on peut le démontrer par les raisons sui- 
vantes : I. L'argument tiré des mots naturalisé, décret, 
rencontré plus haut a été réfuté d'avance IL Pour savoir sî 
l'éligibilité au Sénat et à la Chambre des Députés est acquise 
de piano h celui qui y prétend, il faut distinguer entre 
l'étranger qui a toujours été étranger et l'ex-Français. Cela 

(1) Lois NouveUes, 1889, 1, p. 887. 
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résulte d'explications échangées à maintes reprisés au 
Sénat entre MM. Batbie et de Gavardie (1). Ce qui prouve 
bien que l'individu qui bénéficie d'une naturalisation de fa- 
veur n'est pas assimilable au réintégré, c'est que cette assi- 
milation était faite dans le texte proposé primitivement au 
Sénat pour le cas des articles 9 et 10. Or, après discussion 
en première lecture, la commission supprima sciemment, 
pour aboutir au texte actuel, les mots que nous soulignons 
dans le texte primitif : Le Français qui, après avoir perdu 
sa nationalité est réintégré, et l'étranger qui obtibnt la 

NATURALISATION DE FAVEUR DANS LES CAS PRÉVUS PAR LES 

ARTICLES 9 ET 10 DU CoDE CiviL acquièrent immédiatement 
le droit de siéger dans les Assemblées législative-"^. III. On 
ne voit pas de raison vraiment sérieuse de distinguer entre 
la naturalisation par décret et la naturalisation de faveur, 
(c II a paru au Sénat, disait M. Dubost. que pour admettre 
UN ÉTRANGER à jouir de piano du droit d'éligibilité, il était 
sage et prudent d'exiger de lui un plus long stage que la 
naturalisation ordinaire (2). » — La controverse nous 
semble donc peu probable en pratique. Mais, si elle se pré- 
sentait, il est facile de reconnaître que ce ne serait pas tout 
à fait avec l'extension que nous lui avons prêtée. En ce qui 
concerne l'éligibilité au Sénat, la question ne peut être posée : 
d'après l'article 4 § 1 de la loi du 9 décembre 1884, pour être 
candidat à la Haute Chambre, il faut avoir au moins qua- 
rante ans, donc celui qui est devenu Français avant l'âge 
de 21 et même avant l'âge de 30 ans peut se présenter aux 
élections sénatoriales. Pour la Chambre des Députés, aux 
termes de l'article 6 de la loi du 30 novembre 1875, Fôge 
d'éligibilité est 25 ans. La difficulté se réduit donc à la sui- 
vante : L'individu dont le père ou la mère s'est fait natura- 
liser alors qu'il avait plus de 15 ans et moins de 21 ans 



(1) Siroy, 1889, V. p. 587, note 57. 

(2) Doc. paii. de la Gh, des Députés, sesf^ion exiraord. 1887, 
p. 238, col. 1. 
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sera-t-il oligible à 25 ans à la Chambre des Députés ou 
peut-on lui imposer un sursis qui peut aller jusqu'à six 
ans? 

Les fils de naturalisés ou de réintégrés sont-ils sur 
la même ligne que les autres Français de leur âge au point 
de vue des carrières ouvertes aux jeunes gens pendant leur 
minorité? L'exercice do la profession d'avocat, l'engage- 
ment dans les armées de terre et de mer sont réservés aux 
seuls Français majeurs ou mineurs. Pour entrer dans cer- 
certaines écoles du Gouvernement, non seulement le can- 
didat peut être mineur, mais encore il doit l'être (p. ex. pour 
l'Ecole navale). Userait singulier de restreindre la faveur 
accordée aux iils de nouveaux Français en leur refusant la 
jouissance pleine et entière du titre qu'on leur accorde, en 
les excluant des professions accessibles à tous : le droit de 
les rechercher n'cst-il pas la prérogative la plus essentielle 
de la qualité de national pour le jeune homme en quête d'une 
position ? Par cette exclusion, le législateur aurait retiré 
d'une main ce qu'il aurait donné de l'autre. Mais, d'autre 
part, il faut songer que la faculté réservée à ces individus 
de se soustraire par une manifestation de volonté à l'allé- 
geance française, risque de préjudicier aux intérêts fran- 
çais. Si l'on ne j)rend pas certaines précautions contre une 
option toujours possible pour une patrie étrangère, il arri- 
vera que, le jour où elle aura lieu, la France se trouvera 
avoir accordé h des étrangers des faveurs qui leur sont en 
principe refusées, au détriment des jeunes Français avec 
lesquels ils se sont trouvés en concurrence. Ce danger, si- 
gnalé au lendemain de la guerre franco-allemande, à une 
époque où l'engagement conditionnel d'un an, l'envahisse- 
ment progressif de nos grandes écoles militaires pouvaient 
donner à bon droit la crainte de voir porter au service de 
l'étranger, peut-être de Vennemi, les bienfaits et jusqu'aux 
secrets d'une éducation spéciale firent promulguer l'article 2 
de la loi du 16 décembre 1874, dont le système fut ultérîeu- 
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rement étendu, mais non généralisé par les lois ( 
vrier 1882 et du 28 juin 1883 et par la convention 
tique du 5 juillet 1879. Cette législation que m 
examinée plus haut rendait possible et même 
une option anticiiiée pour la France. Cette option 
caractères : elle était consacrée seulement pou 
dans les écoles et dans l'armée, elle était faite par 
lui-même, enfin certaines catégories de jeunes i 
lativement énumérées étaient les seules qui fùss 
des préoccupations du législateur (parmi eux, les 
turalisés ou de réintégrés depuis 1874). Anjou 
textes de 1874, 1882, 1883 ont été abrogés par l'a 
la loi de 1889. Mais, en dépit des leçons de l'expé 
dépit des avis qu'il reçut maintes fois en dehors 
lement, le législateur a négligé de parer au pér 
autrefois d'une manière si simple. Une dispos 
loguc à celle de 1874 avait été votée avec le texl 
en première lecture au Sénat : elle disparut dan 
sans qu'on en ait su le motif, — et pour ne plus 
reparaître. C'est une lacune regrettable que le 
seul peut combler. — On en est revenu, involoi 
sans doute, à l'état de choses qui a existé sous 
7 février 1851 jusqu'à ce qu'elle fût corrigée pai 
16 décembre 1874. Ce n'est cependant pas l'opi 
prévalu auprès dé l'administration. L'article 11 
ment d'administration publique du 13 août ayant 
extension que nous croyons très naturelle de l'ai 
Civ., organisé la facuté de renonciation à la quali 
ger pendant la minorité de l'intéressé, on a cru 
ment qu'il autorisait une option anticipée, maise 
la déclarait nécessaire. L'acceptation définitive i 
Français que le Conseil d'Etat avait permise * 
imposée aux candidats aux Ecoles ; on en a fai 
dition sine qua non de leur admission. Tel ( 
reconu au décret du 13 août 1889 par une cir 
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ministre de l'industrie, du commerce et des colonies en 
date du 11 mars 1890 (1) Cette pratique est satisfaisante, 
mais extra légale (2). 

2*^ FACULTÉ DE RENONCER A LA NATIONALITÉ FUANÇAISE 

Le Sénat a cru « sauvegarder tous les principes, tous 
les droits et tous les intérêts » (3) en permettant aux enfants 
de naturalisés ou de réintégrés do décliner la nationalité fran- 
çaise en se conformant aux dispositions de Tarticle 8 al. 2 § 4. 

A quelles conditions est soumise cette faculté de répu- 
diation ? 

Dans quel délai les intéressés peuvent-ils en jouir ? 
leur volonté n'est-elle pas parfois présumée ? 

Enfin quels sont les effets de la répudiation ? 

A) Parvenu à l'ùge de la majorité, l'individu ù le droit 
de décliner la nationalité française. Comme il s'agit d'un 
Français, c'est la majorité de 21 ans qu'il faut considérer; 
il ne pouvait y avoir do doute et, d'ailleurs, le texte de l'arti- 
cle 8 al. 2 § 4 Civ, auquel renvoient les articles 12 et 18, est 
formel. 

Ce même texte énumère les conditions de validité de 
l'option; mais il est nécessaire d'en modifier les termes pour 
la présente hypothèse et de le compléter par les dispositions 
réglementaires du Décret du 13 août 1889 (art. 6, 7, 8). 

1® Il faut d'abord une déclaration expresse par laquelle 
on signifie l'abandon de la nationalité française. A ce point 
de vue le décret de 1889 est assez explicite. 

L'autorité compétente pour recevoir cette déclaration, 
c'est,depuis comme avant 18S9,à l'étranger, les agents diplo- 
matiques ou le consul de France; mais, en France, cette 
fonction a passé du maire au juge de paix beaucoup plus 
compétent en cette matière à raison de ses connaissances 



(1) Il s'agit des concours pour l'entrée dans les Ecoles nationales 
d'arts «t métiers. Rev, prat, du dr, internat, priv, 1890-1891, p 7, 
col. i, ou Cl. 1891, p. 683. 

(2) Rabany, loc. citât, p. 141. 

(3) Sénat m extenso 1889 p. 667 col. 1. 
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juridiques. Dans les deux cas, les déclarations sont trans- 
mises par voie hiérarchique au gai'de des sceaux qui en 
enregistre un exemplaire et le fait déposer aux archives de 
lu chancellerie. Cette centralisation a été imaginée dans un 
but de publicité (1). Elle entrave les fraudes que les inté- 
ressés pourraient être tentés de commettre en dissimulant 
ou en invoquant h leur gré leur nationalité. — Si tout le monde 
est d'accord sur le motif de cette innovation, sur la légalité du 
décret qui l'étend à toutes les déclarations de nationalité, alors 
que la loi ne l'a expressément établie que dans un seul cas 
(art.9),des difficultés se sont élevées relativement à sa sanc- 
tion. On a soutenu qu'il fallait voir dans l'enregistrement au 
ministère de la justice une condition essentielle de la vali- 
dité de la déclaration et que le refus du ministre de l'accom- 
plir pouvait ]iaralyserla manifestation de volonté du décla- 
rant. Dans cette opinion, on reconnaît un pouvoir d'appré- 
ciation au ministre de la justice : sur quoi porte-t-il ? 
Tout en proclamant qu'il est très limité, MM. Le Sueur 
et Dreyfus, prétendent que non seulement le ministre est 
compétent pour assurer l'observation des conditions de 
forme, mais encore qu'il a h examiner si le déclarant est 
bien dans une des hypothèses prévues par la loi. La déci- 
sion ministérielle ne serait d'ailleurs pas définitive. Pour 
la faire tomber, l'intéressé pourrait se pourvoir devant le 
Conseil d'Etat ii pour erreur de droit n. Le Conseil d'Etat 
devrait surseoir jusqu'à la solution par les tribunaux judi- 
ciaires d'une question préjudicielle: la loi autorisait-elle 
réellement l'intéressé à souscrire une déclaration? Puis, en 
conséquence de la décision intervenue, il prononcerait la , 
légalité ou l'illégalité de la décision ministérielle. Indépen- 



fl| Une décision du garde des sceaux a prescrit l'insertion des 
déclarations au BuUelin olficiei du ministère de t& Justiue (voir 
BuUei. o(T. du Min. de la Jusi. aonée 1889. octobre-décembre). Con- 
sulter dans le numéro du Journal ojficiel, auquel nous renvoyons 
p. 123 n. 2, les explications données par MM. Thézard, Delsol et 
Falcimaîgne. 
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^implication, reconnue par ses auteurs 
rstèrae soulève de graves objections qui 
eter. D'une part,il constitue lemînistre de 
juestions d'état : juge en premier ressort 
vrai, mais qu'importe ? Ce déssaisîsse- 
judicîaire, contraire aux principes gêné- 
mdrait pour l'admettre des textes bien 
éfaut. D'autre part, puisque l'on reconnaît 
a organisé des mesures de publicité, on 
dure que leur inobservation ne doit pas 
sanction précise que celle qu'il a édictée, 
•oduire ici des arguments d'analogie. La 
ions de formuler est vraie, d'abord, quand 
légales s'adressent aux intéressés eux- 
171, Cil!.) (!)■ Elle est vraie et surtout 
elles s'adressent à autrui, c'est-à-dire à 
u à un officier public. Ainsi, la publicité 
ntion organisée par la section V de la loi 
e supposant pas l'intervention du breveté 
i ne souffre pas des négligences du mi- 
ce (2). De même, le privilège du vendeur 
être l'objet d'une inscription d'office aux 
2108 : son omission n'est certes pas op- 
ir. (3) De même enfin, aux termes de l'ar- 
is le sens que lui donne une jurisprudence 
notaire doit inscrire à la suite des expé- 
de mariage les additions ou modifications 
joints ont apportées à leurs conventions 
qu'il ne le fasse pas, il sera responsable 
auxquels les conjoints pourront opposer 



28 Décembre 1874. S. 1875. I. 347 et noies.— G(. 

C1U. I. n" 275, 

rier 1861. S. 1861.1. 427. 

lierre, IX, p. 117. — Pont. Privilèges et Hypo- 
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leur contrat de mariage tout entier (1). Toutes ces raisons 
conduisent à ne voir dans Tenregistrement au ministère de 
la justice qu'une pure formalité sans sanction. C'est à cette 
solution que s'estarrêtée à deux reprises la jurisprudence(2). 

La déclaration est faite avec l'assistance de deux té- 
moins soit par l'intéressé, soit par son représentant. Ce 
représentant est, aux termes de l'article 6 du décret, un man- 
dataire conventionnel muni d'une procuration spéciale et du 
décret authentique, ou, d'après l'article 11, un représentant 
légal. 

2** On exige ensuite la preuve de la possession d'une 
nationalité autre que la nationalité française. C'est ici que 
les termes de larticleS, al. 2§ 4doivent être précisés. Ce que 
doit prouver le déclarant, ce n'est évidemment pas ici quil 
a conservé la nationalité de ses parents, mais quil est resté 
ou est redevenu citoyen de lEtat dont il dépendait quand 
In fait de son auteur Va rattaché à la France. La nécessité 
de cette preuve n'est pas nouvelle dans le droit français ; 

(i) Vigie. Droit civil français IR. p. 22. — Guillouard Trait, d, 
cQTit. d. Ytinr, 1. n*** 74 6t 75. 

(2) Voir. Trib. Giv. Lille 7 août 18.)0. — Douai 6 décembre 1890. 
Cassation. 26 octobre 1891 ;C1. 1891. p. 1227) — et Tribunal civil 
Lille 3. Douai 9 juillet 1890 (Lois Nouvelles 1891. IL p, 37 et 40). 

— Cf. Geoufïre de Lapradelle loc. citnt, page 273 avril 1890, 

— Thézard (Sénat in ovlniiso, sess. ord. 1893, page 264, col. 3). 
La théorie que M. le préfet du Nord a par deux fois soutenue et vu 
échouer estappuyée par MM. Le Sueur et Dreyfus loc. citai, p. 122 : 
le seul argument qui ait une valeur juridique est celui qu'ils pré- 
tendant puiser dans la discussion qui a eu lieu au Sénat le 3 lévrier 
1886 : il est facile de constater à la lecture du compte-rendu dans le 
Journal Officiel qu'elle n'a pas eu toute la netteté qu'on veut lui 
prêter. — Cette interprétation que l'on n'a pu obtenir de l'autorité 
judiciaire, on l'a sollicite aujourd'hui du législateur. On demande au 
Parlement de sanctionner par la nullité rexi;^ence de l'enregistre- 
ment des déclarations de nationalité au ministère de la justice. On 
aboutira ainsi à ne pas transformer en une pure formalité servant 
tout au plus à donner des renseignements de statistique la publicité 
organisée par la loi de 1889 dans la vue d'un intérêt social de premier 
ordre. C'est l'ohjet d'un projet de loi déposé au Sénat et qui porte 
modification del'article 9. ('iv. en intercalant sept paragraphes entre 
ceux qui portent aujourd'hui les n^' 1 et 2. Sur les critiques que sou- 
lève ce projet au fond et en la forme, voir notre article dans la Loi 
du 7 et du 8 février 1893 et un autre article rectificatif à paraître d'ici 
peu dans le même journal à la suite du vote du projet en 1" lecture 
et la lumière qu'ont jetée sur la réforme proposée les brillants dis- 
(;ours de MM. Thézard, Delsol et Falcimaigne dans la séance du 
10 mars (J. 0. du 11). 



^' 
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elle ae rattache aux préoccupations internationales de ré- 
primer rheimathlosat : la dénationalisation ne peut être une 
pure abdication, elle doit être interdite par la loi à quiconque ne 
s'assure pas préalablement Taccueil d'une patrie nouvelle (1). 
— La preuve que le déclarant a ainsi à sa charge doit-être faite 
au moyen dune attestation en due for me du gouvernement 
étranger. Cette exigence ne soulève pas de difficultés dans 
les rapports entre la France et l'Angleterre, la France et la 
Suisse : une convention avec le Gouvernement Britannique 
désigne les autorités compétentes pour délivrer les certifi- 
cats exigés par la loi française (2) et la même précaution a 
été prise par le Gouvernement de Berne de sa seule initia- 
tive. En dehors de ces deux cas, il sera difficile d'appliquer 
la condition imposée par la loi. Un auteur conseille de se 
contenter d'un certificat d'immatriculation au consulat du 
pays auquel le déclarant entend se rattacher (3). « Nous 
serions mal venus, dit-il, à réclamer une autre pièce, car 
dans le cas inverse, nous serions hors d'état de produire 
un véritable certificat de nationalité. En effet, quelle serait 
chez nous l'autorité compétente pour délivrer une pareille 
attestation ? Ce ne saurait être l'administration puisqu'en 
France elle n'est pas juge des questions de nationalité. Ce 
ne saurait être non plus la justice puisqu'elle ne peut-être 
saisie que s'il existe une contestation ». Cependant la sec- 
tion de législation du Conseil d'Etat consultée à ce sujet par 
le Garde des Sceaux a été plus rigoureuse. Dans un avis en 
date du 13 juillet 1890, elle a déclaré que l'immatriculation 
sur les registres d'un poste diplomatique ou consulaire 
n'est pas toujours accompagnée de garanties assez com- 

(1) La loi nouvelle a supprimé un cas peu fréquent d'heimathlo- 
sat (art. 19, § 1) ; mais en a maintenu deux autres (art. 17, §§ 3°, 4*») 
d'autant moins légitimement qu'elle a affirmé qu'il ne fallait pas les 
expliquer par une idée de déchéance, qu'il fallait y voir l'abdication 
pure et simple de la qualité de Français. Voir in/'rap. 199. 

(2) Vincent. Le Droit, 1890, p. 141, col. 3. — Les modifications 
introduites en 1889 dans la législation française ont fait modifier les 
modèles des certificats précédemment en vigueur {Rev. prai. de dr, 
int. priv,, 1892, H, p. 150 ou Clunet, 1892, p. 1243). 

(3) Gogordan, p. 92. 
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plètes pour constituer à elle seule une preuve de nationa- 
lité. Aussi déclare-t-elle indispensable la production d'une 
véritable attestation délivrée par les agents diplomatiques 
seulement (3). On peut donc considérer que la pratique 
n'est pas encore bien fixée ; peut-être même lui sera-t-il 
impossible de l'être tant que des conventions diplomatiques 
ne seront pas intervenues. 

3® Enfin, celui qui veut décliner la nationalité française 
doit justifier qu'il a répondu à l'appel sous les drapeaux 
conformément à la loi militaire du pays qu'il revendique. 
Cette dernière condition est toute nouvelle. Ecartée une 
première fois en 1872 par l'Assemblée Nationale, elle a été 
adoptée sans difficulté sur la proposition de M. le sénateur 
Paris lors de la discussion de la loi de 1889 (1). Elle a paru 
être le complément de la deuxième : l'obéissance à la loi 
militaire d'un pays est une preuve de l'attachement qu'on 
a pour lui ; elle fait présumer qu'on entend sincèrement 
vivre dans son allégeance. Les commentateurs n'ont pas 
tardé à signaler que la précaution du législateur a été vaine. 
Que la loi militaire étrangère appelle le déclarant posté- 
rieurement à sa vingt-deuxième année, ou bien que l'étran- 
ger, après avoir répondu à l'appel, déserte et revienne 
s'établir en France, dans ces deux cas, il évitera le service 
militaire en France età l'étranger ; — la déclaration d'extra- 
néité n'a pas été sincère, elle n'a eu d'autre effet que d'éviter 
à son auteur l'accomplissement d'une obligation que 
subissent dans le pays où il vit les hommes de son âge. 

11 est bien évident que la preuve dont s'agit n'incombe 
pas aux nationaux d'un pays où le service militaire n'existe 
pas (en Angleterre) ou bien incombe à une catégorie d'in- 
dividus à laquelle il n'appartient pas (en Turquie, les 
chrétiens n'y sont pas astreints). Alors les déclarants ont 
à produire à la place du certificat ordinaire, une pièce cons- 



(3) Clunet, 1891, p. 136. 
(1) Wwa. I, p. 182. 



■ 
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tatant leur situation. C'est en ce sens qu'une circulaire minis- 
térielle du 23 août 1889 a interprété avec raison les mots 
s'il y a lieu de l'article 8, al. 2, § 4. — Il est encore plus 
évident que la disposition nouvelle que nous étudions ne 
vise que les individus du sexe masculin. — Mais une excep- 
tion beaucoup plus incertaine est celle signalée par la fin 
du texte de l'article 8, al. 2, §4°. Sauf les exceptions pré- 
vues aux traités, A quels traités fait-on allusion, existe-t-il 
de ces traités ? La négative est certaine sur cette dernière 
question. Quant à la première, des difficultés ont été soule- 
vées. M. Cogordan (1) croit que la réserve signalée ne s'ap- 
plique qu'à la condition de produire un certificat de service 
militaire. Mais c'est trop restreindre la portée du texte. Il 
ressort des explications données par M. Péris dans sa 
séance du 7 février 1887 que le texte vise tous les arrange- 
ments diplomatiques ayant trait à des questions de natio- 
nalité. La finale contient donc une exception au texte tout 
entier. Elle sous-entend que la France pourrait renoncer 
dans une convention internationale avec tel Etat déterminé 
au caractère collectif de la naturalisation pour les ressor- 
tissants de cet Etat. C'est ce que dans sa loi de 1876 la 
Suisse avait fait vis-à-vis de la France. Le traité passé par 
le Président de la République et ratifié par les Chambres 
(article 8, loi constitutionnelle du 16 juillet 1875) aurait 
force abrogative de la loi générale (2). 

J3). L'article 8 al. 2 § 4 du Code Civil, donne tout le 
cours de la vingt-deuxième année pour réclamer la natio- 
nalité étrangère. Mais ce délai ne se trouvera-t-il pas 
abrégé et même anéanti, par la participation aux opéra- 
tions du recrutement? Au lendemain de la promulgation 
des lois sur la nationalité et sur le recrutement de Tarmée, 
on en a douté, mais il parait bien résulter des textes et de 
l'historique de leur rédaction que le fait de prendre part 



"(1) Op. citât., p. 92. 
(2) Y. infray p. 152 la convention franco-belge de 1891. 
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aux opérations du recrutement français, vaut option tacite 
de la nationalité française. Ici deux hypothèses doivent 
être distinguées. 

l^Les Français sous condition résolutoire, d'après Tin- 
terprétation destinée à prévaloir de Tarticle 11 de la loi du 15 
juilletl889, sont portés sur les tableaux de recensement de 
la classe dont la formation suit l'époque de leur majorité de 
21 ans. C'est donc dans le cours de la vingt-deuxième 
année qu'on les appelle au service militaire. Mais, pendant 
cette vingt-deuxième année, ils ne sont pas irrévocable- 
ment Français : l'article 8 al. 2 § 4, leur donne tout le 
cours de cette année pour opter. Il y a donc conflit entre 
la loi militaire et la lui sur la nationalité. Si on fait préva- 
loir la loi militaire, le délai d'un an accordé pour l'option 
se trouve réduit pour tout individu du sexe masculin; 
seules, les femmes en bénéficient intégralement. Si on fait 
prévaloir la loi sur la nationalité, on risque de retarder 
encore d'une année l'accomplissement des obligations 
militaires dont la durée est déjà abrégée. Dans un cas, on 
lèse l'intérêt déjeunes Français rattachés depuis peu à la 
France et par un lien assez faible ; dans l'autre cas, on le 
respecte, mais au préjudice de tous les jeunes gens du 
même âge, leurs concurrents dans les diverses professions. 
Qu'on soit conduit, au nom de certains principes très res- 
pectables, à ne faire faire que deux ans de service militaire 
aux Français sous condition résolutoire, c'est déjà beau- 
coup, — mais qu'on les appelle un an seulement sous les 
drapeaux, c'est un privilège exorbitant au préjudice de 
ceux qui sont et ont toujours été Français. Un individu, 
né en France de parents français, est le camarade d'atelier 
d'un fils d'étranger naturalisé. Par leur âge, ils appar- 
tiennent à la même classe de recrutement. Si le second ne 
fait qu'un an tandis que le deuxième en fait trois, il perdra 
moins de ses connaissances professionnelles pendant son 
séjour au régiment, il s'effacera moins rapidement du 



— lai- 
nière pas les effets de la perte de la nationalité ; mais est-on 
autorisé à conclure de là que ces effets sont régis suivant 
les cas par des règles différentes ? On a vu d'abord que, 
dans toutes les hypothèses, la perte de la nationalité est 
strictement individuelle. Cette uniformité ne soulève pas 
de doutes sérieux. Elle doit exister aussi au point de vue 
de la question de rétroactivité. Dans aucun cas, les chan- 
gements dans Tétat des personnes ne doivent avoir d'effets 
rétroactifs ; sans cela, elles se trouveraient, pendant un 
temps assez long dans une situation indécise très préjudi- 
ciable aux tiers avec lesquelles elles contractent et dont 
elles souffriraient elles-mêmes. Avant 1889, il y avait plu- 
sieurs hypothèses où la jurisprudence s'était prononcée 
pour la rétroactivité de l'option pour la France. Cette doc- 
trine — qui pouvait être exacte en droit — soulevait en fait de 
graves objections. Le législateur de 1889 les connaissait. 
Aussi, songeant aux cas particuliers dans lesquels les diffi- 
cultés avaient été soulevées, a-t-il adopté, dès la première 
délibération au Sénat, l'article 20 : « Les individus qui 
acquei^ont la qualité de Français dans les cas prévus par 
articles 9, 10, 18 et 19 ne pourront s'en prévaloir que 
pour les droits ouverts à leur profit depuis cette époque. » 
• Les motifs de cette disposition ont été trop clairement sou- 
lignés par M. Dubost (1) pour qu'on ne puisse douter de 
sa portée. — Sous l'ancienne législation, dit le rapporteur, 
les lettres de naturalisation avaient un effet rétroactif ; « ce- 
lui qui les obtenait était considéré comme n'ayant jamais 
cessé d'être Français, et, comme on enfit laremarque lors de 
la rédaction du Code Civil, il en résultait qu'au point de 
vue de Vexercice de ses droits il pouvait revenir sur tout 
ce qui s'était fait en son absence^au point de vue des biens, 
des partages y etc. y etc. — Il est inutile d'insister sur les 

(1) Rapp. à la Ch. des dép. (Gh. des dôp., Ann. 1887, p. 237,col. 3.) 
Voir, sur les conséquences de la rétroactivité en cette matière, au 

£oint de vue du droit criminel comme du droit privé, Geoufïre de 
apradelle, op. cit. p. 298. 
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graves inconvénients qui on étaient la suite. C'est une faveur 
qu'on accorde à l'individu déchu de sa qualité de Français 
en le réinttigrant dans cette qualité ; mais cette faveur ne 
saurait préjudicier aux tiers ^ ni laisser en suspens i'ap- 
plicalion des lois cioiles. » Ce passage implique que l'ef- 
fet rétroactif est rejeté utililatis cau-^a, dans l'intérêt du 
crédit public. Par ces motifs, l'article 20 doit être entendu 
comme attachant à tous les changements de nationalité des 
effets non rétroactifs : c'est une solution d'espèce qu'il faut 
généraliser. Le législateur a ainsi condamné les expressions : 
Français sous condition résoluioir'\ Français sous condi- 
tion suspensive qu'on ne rencontre d'ailleurs jamais dans les 
documents législatifs, ou, tout au moins, en laissant passer 
ces termes commodes, il a entendu qu'on n'en tire pas des 
conséquences qu'il n'y attache pas. L'article 20 est une 
dérogationàrarticlell79duCodeCivil(l).Sonsilencesur l'ar- 
ticle S, al. 2, § 4 n'a d ailleurs aucune imi)ortance : il se tait 
également sur le paragraphe b^, on vertu duquel sont Fran- 
çais tous les étrangers naturalisés. Or, tout le mondo admet 
que la naturalisation par décret n'a pas d'effets rétroactifs. 

Ainsi, quand les enfants de naturalisés ou de réinté- 
gré Français optent pour la nationalité étrangère, ils per- 
dent pour Vavenir la quahté de Français comme celui qui 
se fait naturaliser — Qu'il s'agisse pour la France de per- 
dre ou d'acquérir des citoyens, la naturalisation et l'exer- 
cice d'un droit d'option sont assimilables : tous deux ont. h 
tous les points de vue, les mêmes effets. 

Cette conclusion est adoptée par peu d'auteurs ('2). 
Elle est la plus satisfaisante en fait. Les arguments ci-des- 
sus présentés semblent suffisants pour l'établir en droit. — 
On a cependant objecté que l'intention du législateur de 
revenir sur la rétroactivité de l'option des Français sous con- 
dition résolutoire n'apparait pas suffisamment dans l'article 

(1) Hue. Commentaire du Code cicilj I, p. 297. 

(2) Vincent. Le Droi 1890. p. 142 col 1. Geouffre deL apradelle, 
loc, cit. p. 311. 
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20, que l'intention contraire, c'est-à-dire celle de maintenir 
quant à ce point spécial le droit français dans ses anciens 
errements résulte soit des travaux préparatoires, soit des 
textes de la loi. M. Delsol disait, en effet, dans la séance du 
6 Juin 1889 au Sénat, qu'à la suite de l'option la nationalité 
originaire de l'optant devait être considérée comme n'ayant 
pas cessé un moment de lui appartenir (1); d'autre part, les 
articles 1*2, 18, 8 al, 2 §4 parlent de mineurs qui deviennent 
Français A moins que... et qui à leur majorité peuvent 
DÉCLINER la nalionalité française pour conserver leur 
nationalité antérieure. Aussi les interprètes (2) ne donnent 
ils pas en général à la réforme de l'article 20 la portée que 
nous lui avons donnée. L'option pour la France n'aurait 
d'effet que pour l'avenir, l'option pour l'étranger ferait au 
contraire perdre rétroactivement la qualité de citoyen fran- 
çais. L'explication qu'on donne de ce dualisme, c'est que la 
France doit être avare des avantages attachés à sa nationa- 
lité. (( L'article 50, dit M. Weiss, (3) dispose que l'étranger 
né en France ne devient Français que pour l'avenir sHl opte 
pou?' no/ re pa/7*2c et l'on voudrait que l'étranger qui, loin 
d'avoir manifesté le désir de l'acquérir, vient de lui témoi- 
gner son éloignement par un acte formel, soit considéré 
comme ayant eu part à ses avantages pendant une longue 
période de son existence !» — On pourrait objecter à cela 
que les avantages résultant de la nationalité française ne 
sont pas très grands pendant la minorité, surtout pour ceux 
qui croient que l'admission dans les Ecoles du Gouverne- 
ment ne peut avoir lieu qu'après fixation préalable de l'état 
des candidats. Mais on peut dire en outre que le législateur 
de 1889 a plutôt été prodigue de la nationalité française et de 

(1) Audinet. Rev. cvit, 1891 p. 165. 

i'ï) Rabauy, la loi sur le Recrutement. I p. 202 et II p. 371. — 
Audinet loc citât. — Le Sueur el Dreyfus p. 152. — Weiss. I p. 188. 

(3) Eod. loc. — Le passage cité fait aUusiun à l'enfant d'étranger 
né en France et dont la situation,régie par les articles 8 al. 2 § 4 et 
9, varie selon qu'il y est domicilié ou non lors de sa majorité. Voir 
aussi sur celte question de rétroactivité et sur une des conséquences 
à en tirer une dissertation du môme auteur dans les Pandectes fran- 
çaises de 1892. I.p. 3 col. 2. 



ôt des tiers, relevéjplus haut dans le 
'isque toujours d'être lésé par la 
qu'elle s'exerce au profit ou au pré- 

1 est facile de voir par ce qui pré- 
mépris sur la réforme qu'il a fait 
•eaux articles 12 et 18 du CodeCivil. 
les délais et sous les conditions de 
ût sauvegarder « tous les principes, 
s intérêts », se réduit en fait à bien 
noins si l'on adopte les solutions 
ns les questions controversées ; — 
ous réserve encore d'une nouvelle 
peut se trouver tout à fait anéanti. 
s lequel s'exerce le droit d'option 
Dîmes seulement. Il est fortement 
is du sexe masculin. Or. c'est pour 
jr raisonnable du délai est plutôt 
en effet, a toute sa 22* année pour 
'elle possède une nationalité étran- 
le, il doit prouver encore qu'il a 
■e de son pays d'origine, il doit pro- 
itaire qu'il peut être obligé d'aller 
lys lointain. Aura-t-il toujours la 
ites les démarches nécessaires, de 
exigées ? Rien de moins sûr car il 
que quelques semaines. Un délai 
nais il ne peut dépasser de plus de 
e par décret pour la fin de la tour- 
ion (i). 

ite que peuvent se voir opposer les 
s réintégrés français, est une insti- 
[uable. La participation aux opéra- 



le Recrutement. I, p. 307. Voir pourtant 
. cit. p. 265. 
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lions de recrutement pendant la vingt-et-unième année 
n'implique pas toujours manifestation de volonté de leur 
part. S'ils se font inscrire, s'ils tirent eux-mêmes, s'ils ne 
se réservent pas le droit de ne faire que deux au lieu de 
trois ans de service militaire, toute critique est vaine : on 
présume très légitimement qu'ils se sont à jamais attachés 
à la France. Mais tout peut se passer en dehors d'eux. Ils 
peuvent être inscrits par erreur, puis, le jour du tirage 
arrivé, le maire tirera pour eux (art. 17 loi du 15 juillet 
1889), et cela suffira pour qu'ils deviennent Français irré- 
vocablement. Le droit d'option sera à la merci d'une vio- 
lation de la loi ou d'une erreur d'écriture. Ils seront 
Français sans le savoir, peut-être malgré eux. 

III. — Aux termes de l'article 11 du décret du 13 août 
1889, l'enfant mineur de l'étranger naturalisé français, 
peut renoncer à la faculté de décliner à sa majorité la 
qualité de Français. Mais la renonciation est faite en son 
nom a par les personyies designées par Varlicle 9,^ 2 du 
Code Civil », c'est-à-dire « par son père, en cas de décès^ 
par sa mère ; en cas de décès du père et de la mère ou de 
leur exclusion de la tutelle, ou dans les cas prévus par les 
articles l^ài , lk2 et 1^3 du Code Civil, par le tuteur autorisé 
par déclaration du conseil de famille. 

Ce droit existait, mais réglementé d'une façon plus 
satisfaisante, dans le texte voté au Sénat, en l""' lecture : 
il a disparu, sans qu'on en ait dit le motit, entre lai'® et la 
2*' délibération du Sénat et n'a pas reparu dans la rédaction 
définitive. C'est une lacune que le décret du 13 août 1889, 
a comblé. On a prétendu que le Pouvoir Exécutit avait 
ainsi dépassé son pouvoir réglementaire (1). Mais il est bien 
difficile de l'admettre en présence de l'article 5 de la loi du 
26 juin 1889 : « Pour Vexécution de la présente loi, un 



(1) Vincent. Le Droit du 12 février 1890. — Audinet. Rev. crit. 
1891, p. 42 et SQiv. 
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dée sans indication d'hypothèse spéciale. Cette réforme 
n'a en elle-même rien que de satisfaisant, mais elle a 
conduit très naturellement à une autre bien critiquable. 

Les déclarations anticipées sont possibles non pas seu- 
lement à l'ôge auquel on entre dans les Ecoles, c'est-à-dire 
à 15 à 18 ans,mais à un âge quelconque. Or,comme l'enfant 
très jeune est frappé d'une incapacité de fait, on a imaginé 
de permettre à son représentant légal de présenter la 
demande à sa place. Puis, en généralisant, on a permis à 
ce représentant légal d'agir pour le mineur à quelque faible 
distance qu'on soit de sa majorité. Ce choix du représentant 
est irrévocable et sans appel. Ainsi, le législateur a pré- 
tendu ne pas sacrifier la volonté de l'enfant et, en même 
temps, il a permis à son père, à son tuteur, au lendemain 
de la naturalisation, de lui imposer la nationalité qu'il a lui- 
même acquise ! Ce n'était vraiment pas la peine d'affirmer 
si haut devant le Sénat que la nationalité française ne s'im- 
posait pas définitivement aux naturalisés et aux réintégrés, 
qu'ils auraient pleine latitude pour opter à leur majorité. Le 
droit qu'on a imaginé à leur profit à la dernière heure est 
restreint par les principes consacrés relativement à son 
exercice. Il ne subsiste que pendant un court délai, si l'in- 
téressé ne se l'est pas vu retirer par le tait de son représen- 
tant ou du conseil de révision. L'effet collectif de l'acquisi- 
tion de la nationalité française se trouve à peu près 
maintenu tel que la Chambre des Députés l'avait conçu ; 
mais ce n'est pas par la loi seule qu'il est réalisé, car il 
dépenâ du tait arbitraire d'autrui ; quelquefois d'un pur 
hasard (1). 



, (1) Le Gode Civil portugais perniet dans une hypothëee aoalogue 
k celle de l'art, 9 du Code Civil français au père et au tuteur de 
f&[re aux lieu et place de l'intéressé la déclaration que celui-ci au- 
rait & faire & sa maiorité. Mais, aux termes de l'article 18,6- | 2 : 
Le mineur, lorsqu'ii parviendra à sa majorité, ou qu'il tera énianaipé, 
pourra, au moyen d'une nouvelle déclaration, faiie par devant la muntci- 
paUté du lieu. qu'il cMûisit^otir son damicile, reclamer centre laiîietara- 
tion qui, durant ja minorité, aura été faitepar sonpère ou tuteur. 



La loi du 26 juin 1889 porte dans son article 2 ; La pré' 
mte loi est applicable à l'Algérie et aux colonies de la 
uadeloupe, de /a Martinique et de la Réunion. Conlinue- 
nt toutefois de recevoir leur application le Sénatus 
nsulte du ii juillet i865 et les autres dispositions spé- 
ales à la naturalisation en Aig^rie et, dans son articles : 
jur l'exécution de ta présente loi, un règlement d'admi- 
istration publique déterminera : i° tes conditions 
ixquelles ses dispositions seront applicables aux colonies 
lires que celles dont il est parlé à Varticle 2 ci-dessus, 
nsi que les formes à suivre pour la naturalisatio:\ dans 
s colonies. 

Le Pouvoir Exécutif n'ayant pas encore répondu à 
nvîtation contenue dans rai'ticle 5, on est conduit pour 
:poser les effets de la naturalisation en dehors de la métro- 
pie à faire de nombreuses distinctions. 

1. — La loi du 26 juin 1889 est inapplicable aux pays 
1 protectorat. Le Parlement n'a, en aucune manière, songé 
la Tunisie, à l'Annam et au Tonkin. Ce silence vaut ratift- 
tion des deux décrets rendus le 29 juillet 1887 pour ces 
lUx pays sans intervention du Conseil d'Etat ; le 
résident de la République peut modifier ces actes anté- 
iu.TS par des décrets simples pour introduire en cette 
atière les nouveaux principes du droit français. Les deux 
crets de 1887 n'ayant pas statué sur les effets des natu- 
lisations qu'ils organisaient se sont référé aux règles du 
oit commun d'alors. Ces règles subsistent aujourd'hui, 
r pour interpréter les documents de législation réglemen- 
re, il faut connaître la volonté de leur auteur au moment 
1 il a écrit tout comme pour ceux de la législation propre- 
ent dite issue du Parlement. Le régime actuel des art. 12 



4 r 
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d'administration publique (art. 2. L. 1889 précité), non plus 
une loi peut désormais l'organiser. 

III. — La loi du 26 juin 1889, (spécialement les articles 
12, 18, 19) est devenue obligatoire sans nécessité d'une 
promulgation spéciale en Algérie, à la Martinique, à la Réu- 
nion, à la Guadeloupe. — Mais l'article 2 a stipulé qu'on con- 
tinuerait à appliquer à l'Algérie les dispositions déjà prises 
pour rendre la naturalisation plus accessible. Au cas où ces 
dispositions spéciales seront contraires à celles du droit 
commun, il est certain qu'il y aura lieu de faire prévaloir les 
textes les plus favorables à l'acquisition delà nationalité fran- 
çaise. L'immigration étrangère étant encoreplus considérable 
en Algérie que dans la France continentale, il était très 
naturel de surenchérir sur les mesures de défense que la 
loi sur la nationalité a prise contre ce danger politique. 

1^ La naturalisation des étrangers immigrés est régie, 
en Algérie comme en France, purement et simplement par 
les articles 1?, 18 et 19 du Code Civil. Cette réforme a un 
excellent résultat. En efifet, la grande majorité se compose 
d'Allemands, d'Italiens, d' Anglo-Maltais, de Suisses (1). 
Tous ces individus appartiennent à des nations où l'efïet 
collectif est consacré. Avant 1889, quand un chef de famille 
Allemand, Italien, Espagnol, Anglais ou Suisse venait s'éta- 
blir en Algérie et y acquérait la qualité de Français, les en- 
fants qui l'avaient accompagné perdaient leur nationalité 
étrangère, ils n'en acquéraient pas d'autre et rien ne pou- 
vait les contraindre, avant ou après leur majorité, à accéder 
à la France : ils venaient grossir ces hordes de vagabonds, 
d'heimathlosen, si dangereuses pour l'avenir de notre 



(1) Sur 13093 naturaUsations accordés de 1865 à 1888, 732 seule- 
ment s'appliquent à des Musulmans indigènes, 230 à des Tunisiens, 
395 à des Marocains, 15 à des Turcs, 5 à des Tripolitains, 3 à des 
Syriens, soit ensemble 1380 à des Mahométans. Viennent ensuite 
les Allemands au nombre de 4026, parmi lesquels sans doute les 
Alsaciens-Lorrains tiennent une place notable, puis 3802 Italiens, 
2185 Espagnols seulement, 468 Anglais ou Angle -Maltais, 414 Suisses, 
344 Belges. (Paul Leroy-Beaulieu : La Colonistttiorij i^ ôdit., p. 342.) 
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grande colonie. Aujourd'hui, ils sont Français et ne sont 
que Français. Élevés sur le sol de la France, désireux d'y 
continuer plus tard à l'abri des craintes d'expulsion les 
entreprises commencées ou de jouir des avantages divers 
attachés à la qualité de citoyens et qu'ils voient obtenus par 
ceux qui les entourent, ces jeunes gens n'useront probable- 
ment pas du droit d'option qui leur est si parcimonieuse- 
ment ménagé — peut-être leur père les en aura-t-il privés. 
2** L'admission des indigènes Musulmans aux droits 
de citoyens français est régie par le Sénatusconsulte de 
1865. On en a conclu que les articles ii et 18 du Gode Civil, 
statuant sur la naturalisation des étrangers, étaient dès lors 
inapplicables comme l'étaient avant 1889 l'article 2 de la loi 
du 7 février 1851 et la loi du 14 février 1882 (1). Cette inter- 
prétation semble conti'aire à l'esprit de la loi. Le Sénatus 
consulte de 1865 n'est maintenu qu'en tant qu'il est plus 
favorable que la loi de 1889 à la nationalité française. D'ail- 
leurs, bien que le sénatus-consulte subordonne à une de- 
mande de l'intéressé l'abandon du statut personnel mu- 
sulman, on considère généralement qu'il n'a pas prévu la 
situation faite à la famille par la naturalisation de son chef : 
cette situation est réglée d'après les principes du droit com- 
mun. Le droit commun a été modifié en 1889 : c'est lui qu'il 
faut appliquer sous les distinctions des articles 12, 18, 19 
du Code Civil. On arrive ainsi à atteindre le but avoué du 
législateur : accroître le nombre des Français en France et 
en Algérie (2). 11 est même possible que la faveur de la loi 
soit plus grande dans un cas. Suivant une opinion rencontrée 
plus haut (3) et qui a parfois triomphé devant les tribunaux, 
la femme musulmane, dépendant entièrement de son mari. 



(1) Weiss. I, p. 401. 

(2) L© Sueur et Dreyfus, p. 261. — Audinet, Reu. algèr., 1889, 
I, 161. — Les mômes règles sont applicables aux indigènes israëUtes 
du M'zab, annexés en 1882 seulement et qui sont ainsi restés en de- 
hors du décret du 24 octobre 1870. 

(3) V. Supray p. 31 et note 2. 



1889, il n'y a pas eu de loi sur la nationalité dans les autres 
Etats, 

Les pays avec lesquels la France se trouve en relations 
n'ayant pas, hormis TEspagne, modifié leur manière de voir, 
il est facile de constater quelles ont été les conséquences 
vis-à-vis d'eux de la transformation de notre droit interne. 
Il y aura lieu de voir ensuite si et comment cette transfor- 
mation a influé sur notre droit conventionnel, c'est-à-dire 
sur ce droit spécial constitué par des conventions diploma- 
tiques qui dérogent à la loi commune dans les rapports 
entre les Etats signataires (1). 

Les articles 12 et 18 ne faisant pas participer de plein 
drott la femme aux changements de nationalité de son mari, 
il pourra arriver assez souvent qu'elle ne manifeste pas le dé- 
sir d'accéder à la France, ou bien que la chancellerie l'exclue. 
— La situation est alors ce quelle était avant 1889. Si c'est 
la Belgique, le Portugal, la Grèce dont le mari se détache, 
la femme aura une nationalité différente de la sienne ; elle 
restera Belge, Portugaise ou Grecque. Mais c'est là 
un cas exceptionnel : que les époux appartiennent à l'Espa- 
gne, à ritalie,àla Suisse,'à l'Allemagne, à la Hongrie, à l'Au- 
triche, à l'Angleterre, aux Etats-Unis, à la Russie, le mari, 
en se faisant naturaliser Français, prive ou débarrasse sa 
femme de toute allégeance : celle-ci n'est pas Française si 
elle néglige ou refuse de faire les diligences nécessaires et 
elle a perdu la nationalité qu'elle tenait du mariage. Elle est 
sans patrie. Cette conséquence est pleine d'inconvénients. 
Mais il est remarquable qu'en ce qui concerne les enfants de 



tionalité espagnole. D'aiUours, comme dans la loi française, les mi- 
neurs ont un droit d*oplion à leur majorité. (Audinet : Le Droit in," 
ternational privé dans le nouveau Code Civil espagnol y Cl. 1891, 
p. 1110). 

(1) L'expression droit coiiventionnel est employée notamment 
par M. Renault à son cours et par M. Rouard de Gard (Gl. 1887; 
p. 147). 



rheimathlose elle ne se répercutera que vis-à-vis de ceux 
d'un premier lit : les enfants qu'elle a de son conjoint actuel 
suivent leur père, ceux qu'elle a postérieusement à la dis- 
solution du mariage sont Français, le plus souvent s'ils 
sont naturels (art. 8 al. 2. § 1® in fine et 2®) ou de la nationa- 
lité du nouveau mari (art. 12, 19). — Qu'arrive-t-il si de 
deux époux Français le mari seul se fait naturaliser ? Vis- 
à-vis de quekfues législations où subsiste encore l'effet in- 
dividuel, la femme est Française et n'est que Française ; 
dans les rapports avec les pays bien plus nombreux où 
l'effet collectif a été consacré avec sa portée normale, elle a 
deux nationalités. 

C'est relativement aux enfants mineurs que les difBcuI- 
t es internationales ont changé d'aspect. Il était urgent de 
s'en préoccuper. L'absence de nationalité, le cumul de deux 
nationalités sont des faits qui ne doivent surtout pas se 
produire chez les individus du sexe masculin astreints au 
service militaire. Il y a lieu encore ici d'opposer tour à tour 
la France aux deux grands groupes de législations : ce qui 
conduit à passer en revue quatre hypothèses : 

A) Un individu est citoyen delà Grèce ou delà Belgique, 
sujet de la Russie ou de la Turquie. Il se fait naturaliser en 
Franceet,par suite d'unedes nombreuses circonstances expo- 
sés plus haut, son fils ne peut échapper aux conséquences de 
cet acte. Il est devenu Français et n'a pas perdu sa nationalité 
antérieure : il a deux patries. Il doit le service militaire en 
France et aussi en Grèce, en Russie. En Turquie,il assumera 
à nouveau cette obligation qu'il a remplie en France s'il est 
Musulman (L'hypothèse n'est pas chimérique vis-à-vis des 
Ottomans qui viennent s'établir en Algérie). — Cette situa- 
tion pouvait, être autrefois réalisée quand les jeunes gens 
acceptaient l'offre de la nationalité française que contenaient 
les lois de 1851 et de 1882 : mais c'était eux mômes qui l'as- 
sumaient par un acte de leur volonté personnelle. 
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A') Un Français se fait naturaliser en Grèce ou en Bel- 
gique. Ses enfants restent Français. Aleur majorité, ilspour- 
ront quitter la Fiance en optant pour la nationalité hellène 
ou belge (art. 17 §1) ce qui était jugé impossible avant 
1889. — En Turquie et en Russie, aucune facilité ne leur 
étant réservée pour accjuérir la nationalité de leur père, ils ne 
pourraient se détacher de la France que par une naturaUsa- 
tion stricto sensu. Celle-ci, pour être opposable à la France 
et libérer du service mihtaire, devrait avoir été précédée d'une 
autorisation du Gouvernement (art. 17 § 1^ alinéa 12) c'est-à- 
dire un décret rendu sur la proposition du ministre de la 
justice. Ce n'est pas tout à fait la règle d'avant 1889. Quand 
un Français se faisait naturaliser en Turquie ou en Russie, 
c'est bien par une naturalisation proprement dite que ses 
enfants pouvaient abandonner la France. Ces jeunes gens, en 
échappant au service militaire dans Tarmée fi'ançaise, tom- 
baient sous le coup du décret loi du 26 août 1811 ; ils 
encouraient certaines pénalités, des déchéances rigoureuses, 
mais leur dénationalisation n'en était pas moins valable. 
Aujourd'hui, cette dénationalisation est subordonné à un 
permis d'émigration tant (ju(^ l'intéressé est par son âge 
soumis aux obligations du service militaire dans l'armée 
active ; sans quoi on la considère comme émanant d'un 
incapable. On pourrait soutenir que cette formalité nou- 
velle (1) n'est pas exigée dans le cas de perte de la 
quahté de Français par le bienfait d'une loi étrangère. 
Cependant l'opinion qui prévaut, c'est qu'il y a là une 
condition de capacité commune aux deux hypothèses prévues 
par l'article 17. Si ses rédacteurs ont jugé utile de les dis- 

(1) Le système actuel est différent de celui ([ui résultait du Dé- 
cret de 1811. — n est emprunté h plusieurs législations étrangères, 
notamment celle de l'Alleinagne où il a une plus giande sphère 
d'application. — Cette restriction à la liberté d'expatriation subsiste 
pendant treize nns après rengagement volontaire ou l'appel sous 
les drapeaux à rage fixé par la loi (art. 37. L. 15 juillet 1889, modifié 
par 1. 19 juillet 1892) car il a été dit dans la discussion que, pendant 
le temps passé dans la réserve de Parmée active, la nécessité de 
rautorisation prévue parrarticle 17 subsistait (Weiss.I. p. 445 note2). 

10 
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de faire disparaître les conflits de lois, ou, du moins, ceux 
qu'il effaçait d'un côté reparaissaient de l'autre. Le vaga- 
bondage international et le cumul des nationalités sont des 
maux auxquels la loi française ne porte pas remède. Une 
réforme de cette législation d'hier serait utile sur une foule 
de défectuosités de la forme et du fond. En attendant, pour 
éviter les désaccords avec les nations étrangères, il serait à 
désirer que des conventions diplomatiques fussent faites, 
surtout au point de vue du service militaire (1). 

Ce droit conventionnel se réduit aujourd'hui à* deux 
traités seulement. Au regard de deux pays appartenant à 
des groupes de législations distincts, la France a adopté un 
système identique très simple qu'il serait bon de généra- 
liser. 

11 y a donc lieu d'examiner ici : 

1^ La convention franco belge du 30 juillet 1891 ; 

2° La convention franco suisse du 23 juillet 1879. 

A') Les conflits entre la France et la Belgique n'ont été 
ni les premiers soulevés, ni les premiers résolus, mais ils 
ont été les plus retentissants. C'est en effet à eux que se 
rattache une des causes les plus célèbres du droit interna- 
tional privé : l'affaire Carlier. — Le sieur Louis-Emile Carlier 
était né en 1860 en Belgique de parents français. Se préva- 
lant de l'article 9 du Code civil belge qui n'était autre que 
l'article 9 du Code civil français avant la loi du 26 juin 1889, 
il déclara, le 2 juin 1881, devant les bourgmestre etéchevin 
de Bruxelles qu'il optait pour la Belgique. 11 suivait en cela 
l'exemple de ses deux frères aînés dont l'option pour la 
Belgique avait été reconnue régulière par jugement des 
14 juin 1877 et 25 juin 1879 du tribunal civil de Valenciennes 
sans opposition de la part de l'Administration française. Il 
satisfit au service militaire en Belgique. Néanmoins, le préfet 



(1) Gf. la conclusion d*une dissertation de M. GiulioDiena, avocat 
Venise (Cl. 1891, p. 435) sur les conflits entre le Code Civil italien et la 
loi française du 26 juin 1889 sur la nationalité. 
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gique par le Pouvoir Législatif qui résistait à reconnaître 
aux enfants mineurs un droit d'option anticipé que le Gou- 
vernement français avait fait insérer dans un projet du 
5 juillet 1879. Ce ne fut que dix ans plus tard que le Sénat 
belge, pressé comme It^ Sénat français par la pétition d'Emile 
Carlicr, sollicita du Gouvernement la reprise des négocia- 
tions, sur les bases du projet de 1879. Des plaintes inces- 
santes étaient soulevées clia(pie jour, elles nécessitaient 
une prompte solution que ne pouvaient entraver désormais 
les principes de législation interne de la Belgicflie : le droit 
des mineurs de [)rendre parti sur leur nationalité était sur 
le ])oint d'y être reconnu ( I ). Le Gouvernement français se 
déclara décidé à faire aboutir la convention, mais, dans la 
crainte d'un désaccord avec les lois en préparation sur la 
nationalité et le recrutement de l'armée, il fit surseoir jus- 
qu'après leur promulgation. Les principes de notre droit 
avaient été gravement modifiés et l'accord semblait devoir 
être moins facilement réalisé qu'avant 1(S89. Cependant la 
France qui, sur le terrain du Ji^s soli, avait fait triompher 
ses réformes récentes ("2) lit ou sembla faire des concessions 
quant à la naturalisation. 

Le traité franco-belge du oO juillet 1891, promulgué le 
31 décembre 1801, est npeuprèsétabliquant au point spécial 
qui nous occupe sur les bases de la convention de 1879. 

Les dispositions de ce traité, qui nous intéressent ici, 
sont les suivantes : (3) 



(1) Laine. Bullntin de In. SocvHé de législation comparée, 1892, 
p. 253. 

(2) Aux termes de l'artiole 8, al. 2, | 3 Civ., est irrévocablement 
Français rindividn uiS en Fraiire d'un étranger qui lui-même y estné. 
La Belgi(|ue s'est inclinée devant ce principe nouveau en considé- 
rant que c( le plus souvent, les Hélices rattachés au sol français par 
deux générations successives n'avaient plus avec leur patrie origi- 
naire (ju'un lien extrêmement faible, qu'ils étaient bien voisins des 
Belges devenus étran«>ers pour s'être établis en pays étranger sans 
pays de retour». Laine, p. 37û^ loc citât., — L'art.' 4 de la conven- 
tion porte: Les jeinics uens v^s en France de parents Belges qui eux- 
mêmes y sonf wKs ne seront pas appelés au serrtce nnUtnire en Belgique. 

(3) Voir le Journal Officiel du i^"" janvier 1892, ou Sirey, lo92, 
V, p. 399. 
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Article 1 . — Ne seront pas inscrils d'office avant Vâge 
de vingt-deux ans accomplis sur les listes du recrutement 
militaire belge... 3° Les individus nés d'un Belge natu- 
ralisé français pendant leur minorité et ceux d^un ancien 
Français réiidégré dans cette qualité pendant leur mino- 
rité, qui^ tombent respectivement sous l'application des 
articles 12, § 3 et i6 du Code Civil français. 

Article 2. — Ne seront pas inscrits d'office avant Vâge 
de vingt-deux ans accomplis, sur les listes du recrutement 
militaire français... 2"^ Les individus nés d'un Fran- 
çais naturalisé belge, pendant leur minorité, lesquels 
pourront acquérir la nationalité belge, conformément à 
V article 4, § 1, de la loi belge du 6 août 1881... 3** Les 
individus qui peuvent déclarer la nationalité française 
conforméme7it aux articles 8, § i, et 18 du Code Civil 
français, à moins que, pendant leur minorité, il ny ait eu 
renonciation à leur droit adoption, conformément à Var- 
ticle 11 du règlement d'administration publique français 
du 13 août 1889. 

Article 3. — Les individus qui auront changé de 
nationalité soit durant leur minorité, soit dans Vannée 
qui aura suivi leur majorité, conformément aux disposi- 
tions légales visées dans les articles 1 et 2 de la présente 
convention, seront dégagés de tout service militaire, dans 
le pays, auquel ils appartenaient antérieurement et 
astreints aux obligations militaires des jeunes gens de 
leur âge, dans le pays auquel ils sont désormais rattachés. 

Pour se rendre compte de la portée de la convention 
et de la manière dont elle modifie le Code Civil français, il 
faut distinguer soigneusement deux hypothèses : 

I. — Un Français se fait naturaliser en Belgique. Son 
fils reste Français pendant sa minorité, d'après les deux 
législations. A sa majorité , il a un droit d'option dont 
l'exercice le fait changer de nationalité, également d'après 
les deux législations. Comme il n'est pas visé par les articles 
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11 et 12 de la loi du 15 juillet 1889, il faudrait lui appliquer 
le droit commun de l'article 10, c'est-à-dire le placer dans 
la classe dont laformationsuitie vingtième anniversaire de 
sa naissance. — Une fois inscrit sur les tableaux de recen- 
sement, une fois incorporé, il peut arriver qu'il opte pour 
la Belgique. Alors, de deux choses l'une : — Ou bien, on lui 
objectera que le faitden'avoir pas protestédevantle conseil 
de révision vaut option tacite pour la France, que cette 
option est irrévocable et ne peut f'tre détruite par la sou- 
mission à la Belgique ; dans ce cas, il aurait deux natio- 
nalités et, tandis que l'autorité militaire française le retien- 
drait au régiment, il serait réfractaire dans sa patrie 
d'option et d'affection. Ou bien, on reconnaîtra soit qu'il 
n'y a pas eu option tacite, soit qu'une option pour la Bel- 
gique, si tardive qu'elle soit (elle peut être postérieure à 
l'incorporation), peut valablement être opposée à la France. 
Il pourra alors arriver que le gouvernement belge refuse 
d'accueillir l'ex-Français en invoquant l'article 21 de son 
Code Civil : le fait de prendre, sans autorisation du roi, du 
service militaire à l'étranger, fait perdre la qualité de 
Belge, a fortiori, le droit de réclamer la qualité de Belge. 
Que l'article 21 soit inapplicable ou non invoqué, n'y a-t-il 
pas un danger pour la France, à voir partir un jeune 
homme qui, instrument docile et intelligent d'autrui, peut 
porter à l'étranger certains secrets intéressant la défense 
nationale et qu'il a pu surprendre pendant sa présence à 
l'armée ? — L'application du droit commun pourrait donc 
limiter et même anéantir le bénéfice que le jeune homme 
pourrait tirer de la loi belge, uu, dans certaines circons- 
tances, porter préjudice à la France. Ici intervient l'article 
2de la convention du 30 juillet 18'JI, qui prohibe l'inscrip- 
tion sur les listes du recrutement militaire français paj* 
cela seul que l'intéressé n'a pas acquis l'âge de 22 ans : le 
droit d'option peut s'exercer pendant la vingt-et-unième 
année tout entière. Ce système est parfaitement logique. 
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dehors de toute question de légalité de l'art. 11 du Décret du 
13 août 1889 au point de vue de notre droit interne) ceux-ci ne 
pourront se voir opposer comme option tacite, Tinscription 
surles tableaux de recensement ; en outre, (toujours sous la 
même réserve) par dérogation à l'article H de la loi du 15 
Juillet 1889, ils ont la jouissance de toute leur vingt deuxième 
année, ce qui, à la différence des autres Français sous condi- 
tion résolutoire, peut leur faire faire un an de service au lieu 
de deux. 

B). Si la France a fait triompher en 1891 sa réforme 
législative vis-à-vis de la Belgique, elle avait également fait 
respecter ses principes vis-à-vis de la Suisse en 1876 ou, du 
moins elle avait fait échec à ceux de la puissance co-con- 
tractante. 

La Convention du 23 Juillet 1879 (1) n'a pu être abro- 
gée par la loi du ?6 Juin 1889, acte unilatéral. Elle subsiste 
donc. C'est très intéressant à constater car, pour le point 
spécial qu'elle réglemente, leslégislationsinternesn'ontguère 
varié ; en son absence, les conflits résolus subsisteraient. 

EWe est réisiiiy eaux enfants des Français qui se font 
naturaliser Suissefi. Ces enfants étaient devenus Suisses 
sans avoir cessé d'être Français, sans pouvoir cesser de 
l'être pendant leur majorité ou leur minorité. C'est encore 
à peu près la solution qui résulterait de l'application du droit 
commun. Nous disons : à peu près, car il faut se rappeler 
que, si l'effet collectif est toujours la règle admise en Suisse, 
cette règle fléchit pourtant en l'absence de toute convention 
au regard de la France, d'après la loi fédérale du 3 Juillet 
1876. En outre, le droit d'option pour la France pendant la 
minorité est organisé autrement qu'on le conçoit aujourd'hui 
(art. 9§2 Ciy. — Décret. 13 août 1889). 

Art. 1. — Les individus dont les parents, Français 
d'origine, se font naturaliser Suisses el qui sontmineurs 
au moment de cette naturalisation auront le droit de 

(1) Journal officiel du 11 Juillet 1880 ou Sir. 1881. V p. 64. 



— i54 — 

le cours de leur vingt-deuxième année, entre 
onalités française et suisse. lisseront consi- 
! Français jusqu'au moment où ils opte- 
nationalité suisse. 

§ 2, — Ceux qui n'auront pas effectué celte 
ians le cours de leur vingt-deuxième année 
lérés comme ayant définitivement conservé 
'.ité française, 

- Les jeunes gens à qui est conféré le droit 
iront pas astreints au service militaire en 
it d'avoir accompli leur vingt-deuxième 
fois, ils pourront, sur leur demande, remplir 
ajorité les obligations militaires ou s'enga- 
née française, à la condition de renoncer à 
yption pour la nationalité suisse. Celte re- 
evra être faite par les intéressés avf.c le 
;t de leurs ke présentants légaux dans les 
3s et devant les mêmes autorités que les dé- 
iption. 
ention franco-suisse n'a pas prévu la situation 

des Suisses se faisant naturaliser Français. 
is l'empire du droit commun, mais ce droit 
langé. Les enfants de naturalisés Français 
iiis des François sous condition sus[>ensive 
ijorité, pouvaient ne pas répondre à l'appel de 
ie, ne satisfaire à aucune loi militaire et vivre 
lésormais ils sont des Français sous condi- 
re. Pour qu'ils viennent grossir les rangs de 
t, ils ont aujourd'hui à répudier un titre 
mpose et dont la faculté de se démettre 
exclusivement théorique. 
le manière générale, on peut dire que la 
; 1891 et celle de 1870 ont prévu des difficultés 
les ont résolues de môme. U y a cependant 
i de détail d'une grande importance. En outre, 
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à la lecture de leur texte, se révèlent deux grandes diffé- 
rences, dont l'une n'est cependant pas certaine. 

1° La convention franco-belge envisage la naturalisa- 
tion sous ses deux faces : acquisition de la qualité de Belge 
ou de Français, perte de la qualité de Français ou de Belge. 
La convention franco-suisse prévoit seulement la natura- 
lisation des Français en Suisse. 

2" La convention franco-suisse a tranché des ques- 
tions de nationalité en dérogeant plus ou moins aux dispo- 
sitions du droit civil français ou suisse. La convention 
franco-belge a-t-elle une portée aussi large? Il y a une 
double raison d'en douter. D'une part, les négociateurs 
ont avoué ne s'être placé qu'à un seul point de vue prati- 
que : empêcher simplement des jeunes gens d'être appe- 
lés en même temps sous les drapeaux en France et en 
Belgique, comme cela s'était vu pour le sieur Carlier et 
pour bien d'autres. ( I ) D'autre part, les textes semblent se 
réiérer exclusivement aux lois militairesdes deux pays et dé- 
roger, quanta leur application seulement, aux lois sur la na- 
tionalité ; le titre de !a convention indique d'ailleurs qu'eliea 
trait à Vapplication des lois qui règlent le service mili- 
taire dans les deux pays. Cependant, dans la séance de 
législation comparée du lOfévrier i892, les jurisconsultes 
qui prirent part à la discussion soulevée à ce sujet par 
M. Laine semblent s'être rangés à l'avis que, si le règle- 
ment des difficultés concernant le service militaire a été 
l'objet direct et principal du traité, comme l'indique la 
rubrique, la solution des questions de droit civil y est im- 
plicitement contenue : cette opinion n'est pas du moins 
douteuse au regard de la France (2). Un fils de Français 
naturalisé en Belgique ou bien un fils de Belge naturalisé 



(llCogordan, DrtUetin de la Ifigislalion comparé»', 1892, p. 271- 

(2) Laine, eod. loc. p. 262 et s. — Frerejouan du Saint, eorl. loc- 

p. 274. — En ce qui concerne la Belgique, voir également les expli* 

cations fournies par M. Laine, p, 264. Adde Geouffre de Lapradelle- 

op citai, p. 375, 
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n France sert dans l'armée belge : il est incontestable 
[uil n'aura pas à satisfaire à la loi militaire fran(;aise, 
[u'il en évitera les dispositions pénales. A-t-il cependant 
lerdu sa qualité de Français à tous les points de vue, de 
orte qu'il puisse être expulsé, de sorte que, s'il est deman- 
leur dans un procès contre un Frani^-ais. on puisse lui de- 
nander la caution judicatuïn nohi ? il semble que l'affir- 
ive, si elle ne résulte pas suffisamment du traité, trouve 
m point d'appui solide dans l'article 17 du Code Civil dont 
1 faut appliquer distributivement les paragraphes 1° et 'i". 
Le fils de Français naturalisé Belge, en usant de l'article 
i, §1 de la loi belge du 6 août 1881 perdrait la qualité de 
i'rançais, en vertu de l'article 17 § 1° du Code Civil français 
à condition qu'il ait obtenu le permis d'émigration). Le fils 
ïe Belge naturalisé Français, s'il ne peut ou ne veut faire 
a déclaration prévue par l'article 12 § 3 du CodcCivil frmi- 
;ais et s'il se contente de servir dans l'armée belge de par 
e traité de 1891. perd la ijualité de Français, mais par ap- 
plication de l'article 17 § A". Le premier pourra se raltaclier 
iltérieurement à la France par la réintégration organisée 
jar l'article 18 Civ., l'art. 3 § 2 de la loi du 26 juin 1889. Le 
iccond se verra opposer l'article 21 du Code Civil : il n'aura 
}uela naturalisation de l'article 8 al. 3 ; [«ur rentrer en 
t-'ronce, un décret lui sera môme nécessaire, mais il devra 
'obtenir très facilement car sa conduite n'a rien eu de bla- 
Tiable , elle trouve son explication dans l'autorisation que 
ïontient le traité de servir dans l'armée belge {cette auto- 
•isation n'est d'ailleurs pas celle que vise l'article 21. Cik. 
;t ne suffirait pas pour faire écarter cette disposition). — 
Pour dénier à la convention franco-belge la [>nrtée étendue 
lae nous n'hésitons pas à lui reconnaître, il faudrait admettre 
jue la France a consenti à l'introduction d'étrangers dans 
:'armée nationale, (iette exception au droit commun (art. 3. 
L. 15 juillet 1889), nous l'avons rencontrée dans une Con- 
vention franco-espagnole de 1862 ; c'est une disposition 



travé par l'application des principes du droit ( 
neurs sont frappés d'une incapacité de fait q 
législations constatent et protègent ô peu prt 
Les femmes sont, à raison de leur sexe ou di 
d'une suprématie dans l'union conjugale, frapp 
tains pays d'une incapacité de droit. Ces rè 
celles du pays qu'ils veulent quitter, qui seu 
légitimement applicables tant que le changem 
s'est pas produit. C'est la loi française qui, logic 
décider si le mineur français est capable i 
France pour l'étranger. En sens inverse, la lo 
peut adopter les étrangers qui sont incapablt 
étrangère. 

L'application de ces principes soulève pei: 
dans la loi française actuelle quant à la femme 
au regard des enfants mineurs, les règles c 
aujourd'hui sont loin d'être satisfaisantes ; elle 
assez bien avec le but politique poursuivi à to 
législateur de 1889. Pour celte raison, peut 
ciente, elles tiennent très peu de compte d'inté 
pectables et manquent d'harmonie. 



SECTION 1 
Des femmes mariées 

Une femme étrangère peut-elle acquérir I 
. française ? 

La question de savoir si une femme 
Française doit être résolue par une combiu 
gles delà loi du 26 juin 1889(1). En la supp 
dans le sens de l'affirmative, il convient, ] 

(1) Geouflre de LapradeUe, loc. cit., p. 284. 



iiesUon de capacité de faire intervenir les principes fran- 
lis, en dehors de la loi de 1889. sur le conflit des lois : 
est la loi étrangère dont la postulante relève encore qui 
ivra être consultée. C'est à cette loi qu'il appartiendra 
3 dire si l'autorisation du mari ou de justice est né- 
issaire à la femme mariée, fût-elle séparée de corps, 
est ainsi qu'une femme Belge ne pourra certaine- 
ent pas pendant le mariage devenir Française sans l'au- 
<ri8ationmaritale(l). C'estainsiqu'une femme Allemande, 
iparée a toro et mensa par la loi canonique, devrait être 
Imise à opter seule pour la France : en efEet, d'après le 
foit civil allemand, la séparation du droit canonique 
it considérée comme équivalent au divorce ('J).Peuimporte 
ae, d'après la loi allemandejes personnes soient soumises 
liant à leur état et à leur capacité à la loi de leur domicile. 
ï loi française renvoie à la solution de droit interne alle- 
land et non à la solution allemande do droit international 
rivé, qui ne pourrait être adoptée par le juge saisi sans 
léconnaitre la souveraineté de la France, encore qu'il 
boutisse à un renvoi à la loi française. L'Allemande,domi- 
lée en France, y sollicitant la naturalisation, est régie, 
i point de vue nllcma-nd, par les articles 215 et suivants 
3 notre Code Civil, mais nos tribunaux ne peuvent que lui 
ppliquer les dispositions correspondantes des lois alle- 
landes (3). 

(1) Voir infra, p. 168. 

(2) Cogordan, 2" édit. p. 133. — Weiss, I, 31*. — Contra. Le 
jeur et iJrByfus, p. 73. 

(3) Sic. Labbé, Cl. 1885, p. 5 et suiv., et Sirey, 1882, I, 393 — 
lurent (Sir.. 1881, IV, p. 431 — Surville et Arthuys, C. de dr. int. 
^0., p. 4.'). — f'oiiJra. Alfred Martin (Cl. 1883, p. 31| — Weiss, 
raii. élêm. d. dr. int. priv.. 2' édit, p. ai2— Anonyme. (Sir. 1881, 
'', p. 42). — Sur cette grave '[uestion qui domine tout le droit 
ternational privé, le tribunal civil de la Seine vient de rendre, à la 
ile du 10 février 1893, (voir le Droit du 12 février! un jugement 
une haute valeur doctrinale. Sur le point qui nous occupe ici on 
t T que le tribunal « ne saurait accepter ie renvoi par la loi élran- 
)re & loi du domicile ; qu'en effet, en décidant (|ue la loi applicable 
l'état et à la capacité des étrangers en France est leur loi nationale, 

législateur français a considéré que. l'état et la capacité des per- 
innes étant une dépendance étroite de leur nationalité, cette loi est 
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La femme étrangère ne bénéficie pas, en principe, de 
râdmission à domicile obtenue par son mari seul : si celui 
ci ne peut ou ne veut en profiter pour lui-même à l'effet de 
devenir Français dans les délais de l'article 8 § 5, sa femme 
ne pourra pas s'en prévaloir. Mais, si le mari devient Fran- 
çais, cette remarque a moins de portée pratique : la natura- 
lisation est alors sollicitée par la femme à titre d'accessoire 
de celle du mari, sans qu'elle ait à justifier d'un stage préa- 
lable. Cette hypothèse de deux époux accédant ensemble à 
la patrie française est certainement la plus fréquente. Il ne 
faut pas croire que la femme n'ait pas alors d'intérêt à de- 
mander préalablement l'admission à domicile. Certes, en 
cas de décès du mari, elle succédera au temps de stage déjà 
écoulé (art. 13 §3, Civ.), Son acquisition de la nationalité 
française ne sera pas retardée (elle peut même être avancée 
dans le cas de l'article 19) ; mais, si son propre décès survient 
et qu'elle n'ait pas fait de testament, sa négligence aura 
d'importantes conséquences- quant à la répartition de sa 
succession mobilère : son hérédité pourra se trouver dé- 
volue contrairement à sa volonté présumée. Les tribunaux 
français, appliquant une interprétation aussi constante 
qu'elle est contestable de l'article 102 du Code Civil (1), re- 
connaîtront bien que toutes les opérations, toutes les ins- 

ê 

mieux placée que toute autre pour apprécier les conditions d'où la 
règle juridique doit dériver, et qu'elle doit être observée par des mo- 
tifs supérieurs de raison et de justice ; mais, qu'exposant ce principe, 
le législateur n'a pas en vue la règle de droit international admise en cette 
matière dans la législation étrangère, puisque, lui-même^ dans Vexercice de 
sa souveraineté, établit cette règle et donne la solution du conflit de la loi 
française avec les lois étrangères, en disposant (|ue les étrangers sont 
régis en France par leur statut personnel et en ordonnant aux juges 
français de leur appliquer leur loi nationale ». On a parlé dans cette 
instance ( V. conclus. du Minist.Publ.) « d'une jurisprudence constante ». 
Il est certain qu'il y a des décisions contraires à, la théorie du juge- 
ment du 10 février, mais il semble bien que la difficulté n'ait jamais 
été aperçue dans ces affaires. Jamais on n'a posé, ni résolu avec 
autant de netteté cette granle question dont M. Chausse donne, en 
ces termes, la formule exacte [lien, critîq., 18S8, p. 196): — La Loi 
française doit-elle accetiter le renvoi que lui fait une loi étrangère de la 
mission de trancher un conflit de lois ou bie?ij au contraire, nos jtcges 
doioent-ils résoudre la difficulté qui leur est soumise d'après les seules 
règles du droit international édictées par les lois françaises ? 

(1) Sic Aubry et Rau I p. 585, note 5 et les autorités citées — 
Cf. nombreuses décisions judiciaires citées par M, Weiss, Traité é/é- 
mentaire dudr. int priv. p. 126 note 2. 



tâncèà relatives à sa succession mobîlière devront avoir lieu 
devant le Tribunal de son domicile en France (article 110, 
852) ; mais ils déclareront la loi de ce domicile incompétente 
pour le règlement des vocations et des répartitions succes- 
sorales— D'une manière générale, la femme non autorisée 
à domicile est, pendant le stage du mari, une étrangère sou- 
mise à l'article 11 : elle et les siens supportent, en l'absence 
de conventions diplomatiques, les infériorités, de moins en 
moins nombreuses, il est vrai, attachées au titre d'étranger. 

§20 

Une femme Françsiise peut-elle perdre la, nationalité 
française ? 

Cette question se dédouble : la femme peut-elle aban- 
donner la France ? la femme est-elle capable d'opter pour 
l'étranger ? 

A 

La question de pouvoir ne semble pas devoir soulever 
bien des difficultés pratiques. La femme peut abdiquer la 
nationalité française h condition de justifier de la qualité 
d'étrangère concédée ou obtenue par l'effet de la loi. Lors 
de la formation du lien conjugal, on considère qu'il lui est 
impossible de stipuler quelle restera étrangère (1). Si elle ne 
peut écarter un des effets du mariage, elle peut le répudier 
plus tard : si bien qu'en fait, elle devra toujours, pendant un 
laps de temps, rester Française ; il y aura toujours eu, au 
début de la vie commune, une loi unique pour les époux, il 
est intéressant de le constatera bien des égards, par exem- 
ple, si l'on pense que cette loi est celle qui, en l'absence de 
contrat de mariage, doit servir au règlement des rapports 
pécuniaires entre les conjoints et qu'elle est immuable. 

Une hypothèse intéressante où ce droit d'expatriation 
est indirectement entravé est celle où la femme se trouve- 
rait en situation d'user du droit d'option prévu par les arti- 

(1) Féraud Giraud (Cl. 1885 p. 226). - Weiss. I, p, 505 et note i, 
•- Contra Blondeau. Rev. de dr. franc, et étrang, 1845, p. 143. 
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clés 8. al. 2 § 4, 12 et 18. Une jeune 
blir en France avec ses parents q 
Elle épouse, étant mineure, un Frar 
butif de la qualité de Française. lui f 
répudiation qu'elle possède pendant 
année ? Deux cas peuvent se préser 
Français ; alors, la femme sera dan: 
duire au juge de poix le ccrtifîca 
Allemande. Elle a perdu deux foi 
regard de la loi allemande : ses par( 
User Français, son mari est Françai 
se fait naturaliser Allemand : elle d( 
vis-à-vis de l'Allemagne, le juge de 
certificat constatant qu'elle a acquis 
gère par un fait inconnu de la 
la dénationalisation a conservé ses e 
duels) dovra-t-il l'admettre à faire la 
les art. 12 et 8, al. 2 § 4. Cette déclara 
en France la qualité de Française ? l 
oppose ; quant à son esprit, c'est for 
on peut soutenir qu'il suffit, pour ré 
çais, d'avoir une autre nationalité,df 
d'autre part, on peut voir dans le i 
çais une preuve d'attachement à 1 
ultérieurement détruire : on peut dii 
ciation à la faculté de répudiation. 
B 

La question de capacité soûl 
d'intéressantes controverses. La loi 
rien dit sur ce sujet, elles demeurer: 
mulgation. 

Le gouvernement étranger. au{ 
sa demande, considérera trèslégitir 
pacité indiquées par sa loi dont il 
ceptes. Aussi, dans les pays qui rèf 
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sonnes soit d'après la lex loci (Angleterre, Etats-Unis de 
TAmérique du Nord), soit d'après la lex domicilii (Alle- 
magne, Autriche, Etats de T Amérique du Sud) (1), il arri- 
vera qu'une Française sera légalement considérée comme 
dépouillée de cette qualité alors qu'elle était, à nos yeux, 
incapable de l'être d'après son statut personnel. La femme 
aura deux nationalités car, au regard de la France, les lois 
concernant Vétat et la capacité des personnes régissent les 
Français même résidant en pays étranger (art. 3 § 3 Civ.). 
Pour qu'une dénationalisation soit opposable à la loi fran- 
çaise, il est donc nécessaire qu'elle se soit opérée avec l'au- 
torisation ou le concours du mari. 

Mais on se demande si l'autorisation du mari ne pou- 
rrait pas être remplacée, en cas de refus injustifié, par celle 
de la justice et si elle est encore nécessaire après une sépa- 
ration de corps, 

1° Aux termes de l'article 219 Civ. : Si le mari refuse 
d'autoriser un acte, la femme peut faire citer son mari 
devant le Tribunal de première instance de l'arrondisse- 
ment du domicile connmun qui peut donner ou refuser 
son autorisation' Par cette formule, combinée avec celle 
des articles 218, 223, on voit que l'autorisation est forcé- 
ment spéciale, qu'elle ne peut se transformer en abdication 
de la puissance maritale. On en a conclu, avec raison, en 
s'appuyant sur l'argument d'analogie que fournit l'article 4 
du Code de Commerce que le mari est seul juge de la con- 
venance que présente pour une femme l'exercice d'une pro- 
fession quelconque (2) Demander sa naturalisation à l'étran- 
ger, en remplissant les conditions nécessaires, notamment 
celle du stage, ce n'est pas passer un acte. En outre,*l'auto- 
risation du mari dans ce cas a un caractère de généralité 
évident : il fait subir à ses droits une atteinte grave et défi- 
nitive. Toutes ces raisons semblent conduire à nier la com- 

(1) Surville et Arthuys [Cours de droit internat, priv., p. 162 
•t suiv.) 

(2) Laurent. Pr. de dr. civ, m, n°135. 



latîonal qui ont exercé la sagacité des juriscoa- 
plus autorisés de France et de l'étranger (1). 
r dans tous les détails, nous exposerons som- 
les faits de ce procès retentissant en tant qu'ils 
le sujet de notre étude ; nous indiquerons ensuite 
raisons a triomphé devant les juridictions saisies 
qu'elles ont consacré : la naturalisation obtenue 
)risation maritale [lar une femme séparée de 
i fait pas perdre en France, sous le Code Civil 
qualité de Française. — L'examen de ce fameux 
ijourd'hui plus qu'un simple intérêt historique. 
, l'article 311 Civ. n'est pas modifié en Belgique : 
lents que nous présenterons conservent t(OUte 
en droit lielge. D'autre part, au point de vue 
i sont susceptibles d'être encore présentés devant 
aux pour faire déclarer inopposables à la France 
isations obtenues par des femmes séparées de 
t la promulgation de la loi du 6 février 1893 qui 
3 validées rétroactivement, 
ne de Caraman Chimay. épouse séparée de corps 
le Bauffreraont, obtint à la date du 3 mai 1875 du 
i l'intérieur du duché de Saxe Altenbourg, une 
B lui conférant la nationalité Saxe Altenbour- 
renue ainsi Allemande, elle excipade l'article 734 
dit qui assimile la séparation de corps prononcée 
unal étranger à un divorce et, le25 octobre 1875, 
:ta mariage à Berlin avec le prince Bibesco. Le 
îauffremont attaqua devant le tribunal civil de 
mariage : la naturalisation était nulle puisque 
n'avait pas été relevée de son incapacité par une 
n dont la nécessité subsiste pendant tout le ma- 



é (Cl. ISTh. p. 409 et 18T7 p. 5|. RenaultfCl. 1880, p. 178}. 
)it civil intf.rnalionsL V. n" 172 et suiv.). Tetchmann 
l'afftiri: Bnuffremnnt}. — En sens contmire. Bluntschli 
1876, XU, p. 30â et 8uiv.) — Holtzendorft (Cl. 1876, p. 5). 
e. {De lA nsluralisalion en pays étranger des femmes 
corps en France. 



VBÏt elle-même toucher ses revenus, sans entraves (art. 311, 
1449. Cio.). — Au nom des principes du droit civil français, 
on fit pourtant deux objections : — Les articles 215 et 217 
ne consacrent la nécessité de l'autorisation du mari que 
que pour les affaires d'intérêt, les contrats, les instances 
relatifs aux biens et non pour les actes dont les consé- 
quences sont purement personnelles. Cette considération 
combattue, quant à l'idée même qui la domine par M. 
Labbé (I] aurait du s'appliquer (ce que ne virent pas ses 
auteurs) qu'il y eût ou non séparation de corps. Elle con- 
duirait à admettre que la femme viême non séparée est 
libre de se faire naturaliser à l'étranger sans autorisation 
de son mari (21. Or personne n'admet pareille idée ! Cepen- 
dant, si les articles 215 et 217 comprennent la naturalisa- 
tion, comme ils subsistaient autrefois aprt'^s la séparation, 
ils devaient survivre avec toutes les conséquences qui y 
sont expressément ou implicitement conlenuesl — Il y avait 
cependant, ajoutait-on, une raison spéciale d'écarter quant 
à la naturalisation le jeu ordinaire, dfs règles de l'au- 
torisation maritale : c'est que la communauté de natio- 
nalité, l'impossibilité de la dissoudre i>ar le fait delà femme 
seule tient à l'unité de domicile entre époux. La femme 
séparée étant libérée du devoir de cohabitation , 
ayant un domicile distinct, comme l'admettaient dans 
le silence du Code la doctrine et la jurisprudence (2), 



{!) « n est impossible de croire que l'autorisation du mari ne soit 
nécessaire que pour les actes concernant la fortune, que l'unité de 
vues dans la société conjugale n'ait été réalisée que dans l'ordre des 
intérêts pécuniaires. La société conjugale serait donc, aux yeux de 
notre législation, une société inspirée par des considérations roaté- 
rielles, et non une société créant un lien, une harmonie entre les 
personnes prises dans tous les éléments de leur existence?» (Cl. 18T7, 
p. 14). 

(2( Despagnet. Précis de dr. int. priv. 2' éd. p. 238. 

|3) La loi du 13 février 1893 a fait taire tous les scrupules qu'on 
pouvait élever en théorie sur cette vérité incontestée dans l'ancien 
droit en ajoutant è l'article 108 Ctv. les deux alinéas suivants : 
La femme séparée de corps cesse d'avoir pour domicile légal le domicile 
de son mari. — Néanmoins, toute signification faite à la femme séparée, 
en matière de guestions d'état, devra également être adressée au mari à 
peine de nullité. 



6 révrier 1893. La femme séparée de corps est 
lUssi capable que la femme divorcée, ia veuve 
lajeure. L'article 311 Civ. porte dans ses para- 
; 3 : La séparation de corps emporte toujours 
n de biens... Elle a en outre pour effet de ren- 
me le plein exercice de sa. capacité civile, sans 
esoin de recourir à V autorisation de son mari 
■■e. 

De séparée de corps qui se fait naturaliser à 
)eut agir dans une intention frauduleuse, 
) pour éviter la dation du conseil judiciaire 
lie veut lui infliger ('elle se fera alors naturali- 
ïterre où les prodigues ne sont pas protégés). 
se fait naturaliser en Suisse uniquement dans 
raver les poursuites dirigées contre elle, car, 
sse, elle pourra se prévaloir de la convention 
edu 15 juin 1869 qui, écartant l'article 14 Civ., 

créanciers à la poursuivre devant une juri- 
igère. On attaquera donc sa dénationalisation 
duleuse. — Est-ce une question d'état qui s*a- 
intéressant de le savoir. Si on admet l'affir- 
iignation envoyée à la femme devra, à peine 
itre également signifiée au mari {art. 108, in 
joe sérieuse raison de douter sur le caractère 

d^éta.1 : c'est que ceux qui attaquent une 
)n comme frauduleuse ne tendent pas à la 
emandant une modification à l'état de la per- 
Llisée:ilsveulentqu'un acte frauduleux leursoit 
dans la mesure de leurintérêt... etriende plus, 
'era-t-il si la femme séparée et ayant acquis 
ie nationalité distincte de son mari se récon- 
i? L'unité de nationalité n'est pas rétablie de 
omme elle le serait après un divorce suivi d'un 
[I ne serait pas impossible que celte situation 
conciliés soit parlois l'occasion de fraudes a na- 
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logues a celles dont on a voulu préserver les tiers danô les 
articles 31 i §4 et 1451. 



SECTION n 

Des enfants mineurs 

§1 

Un enfant mineur étranger peut-il acquérir la hatio- 
nalité française ? 

Ici encore, le législateur né s'est pas expressément 
prononcé. Il y à plusieurs controverses entre les auteurs. 
Il faut distinguer, a cet égard, trois catégories d'enfants. 
Leur situation n'est pas réglée de même et le doute n'ap- 
parait sérieusement que pour le troisième. 

ï. — IL Y A DBS CAS OÙ LA NATIONALITÉ FRANÇAISE PEUT 
ÊTRE ACQUISE PENDANT LA MINORITE PAR LE FAIT PER- 
SONNEL DE l'intéressé. 

a) Une femme étrangère épouse un Français. Elle 
devient Française (art. 12 Civ.). On admettait, avant 1889, 
que cette règle devait être appliquée, même la femme 
étant mineure : il en doit être ainsi encore aujourd'hui, 
le législateur n'ayant pu par son silence que ratifier une 
interprétation constante. Pour expliquer cette solution, on 
considère souvent que la femme capable pour le mariage 
doit Têtre aussi pour toutes ses conséquences, c'est-à-dire 
qu on applique une règle romaine : habilis ad nuptias^ 
habilis ad pacta nuptialia (1). Mais c'est supposer que ce 
vieil adage a, dans le statut personnel de Tintéressée, une 
portée très compréhensive que le droit français ne lui 
donne pas (argument a contrario 1398). Mieux vaut dire 
que Tacquisition de la nationalité du mari par la femme 
au moment du mariage s'opère lege, qu'elle s'impose au 
nom de hautes considérations, principalement de l'union 

(1) Cogordan, p. 277. 
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intre époux, qu'elle se réalise en dehors de toute conaidé- 
ation d'âge. 

— De cette hypothèse, on peut rapprocher la suivante : 
Jne femme. Française d'origine, ayant épousé un étranger 
ts'étant, en conséquence, rattachée à la patrie de celui-ci, 
e trouve veuve avant sa majorité. Doit-on la faire bénéfi- 
ier de l'article 19 Civ., si son statut personnel présent ne 
ni reconnaît comme son ancien que l'état de mineure 
mancipée? On a dit : sî elle e été capable de perdre la na- 
ionalité française, elle doit a fortiori être capable de la 
ecouvrer(l}. Ce raisonnement peut séduire l'esprit d'un 
'rançais toujours naturellement porté à considérer l'acqui- 
ition de sa nationalité comme un privilège, sa perte comme 
n dommage. Mais il n'a rien de juridique. Si on permet 
une mineure étrangère de devenir Française, c'est pour 
ne raison toute spéciale, la même qu'on invoque pour re- 
annaitro le droit à une mineure étrangère de devenir Fran- 
lise par son mariage. L'idée d'unité entre époux ne peut 
lus être produite après le décès de l'un d'eux. 

b) Quand le descendant d'un Français pour cause de 
;ligion obtientdu Gouvernement la qualité de Français, ses 
ifants quoique mineurs peuvent, avec l'assistance de leurs 
jprésentants légaux, réclamer eux-mêmes leur naturalisa- 
on. C'est ce qui résulte a con/rai-to du paragraphe 2 de 
irticle 22 de la loi du 15 décembre 1790: Les fils de famille 
3 pourront user de ce droit, sans le consentement de 
urs père, mère, aïeul ou aïeule, qu'autant qu'ils seront 
'.njeurset jouissant de leurs droits. Ce texte subsiste car, 
ms la partie citée, il a été maintenu sans modification par 
irticle i de la loi du C6 juin 1889. C'est une disposition 
)éciale qui doit subsister quelque soient les principes gé- 
iraux. On l'appliquait sous l'empire du seul Gode Civil 
li ne laissait jamais un mineur disposer de sa nationa- 
é(2), 

(1) Audinet, Rev. cril., 1891, p. 52. 

(2) Vincent, Lois Nouv., 1889,1, 828.— Audinet, loc.citat., p. 36, 
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II. — Il T A DES CAS OÙ LA NATIONALITÉ 
PEXrr ÊTRE ACQUISE PENDANT LA MINORITÉ EN DEI 
MANIFESTATION DE VOLONTÉ DE L'INTÈEIESSÉ. 

Ce résultat se produit d'abord quand le père 
nationalité, ainsi qu'il a été dit dans le comme 
arltcles 12 et 18. Civ. 

Mais il ae produit encore quand les mineur 
isolément de patrie. Ce sont les hypotlièses des 
et 10. Un enfant est né en France d'un étranger 
pas né (art. 9), ou bien il est né soit en Fra 
l'étranger d'un ex-Français qui n'excipe pas de 
(art. 10). Dans ces deux cas, on est en présence 
neur étranger qui, à sa majorité, peut devenir Fr 
par une déclaration (art. 9, § 1), soit par une o 
résultant du service militaire (art. 9 in fine) o 
cas, d'une simple fixation de domicile en Franc* 
2, §4). On a songé à permettre à cet individu 
par anticipation sur son état. Mais, au lieu de le 
venir lui-môme dans un acte qui l'intéresse a 
degré, la loi déclare que Is dccl&ration sera f 
nom par son père ; en cas de décès par sa mère 
décès du père ou de la mère ou de leur excl 
tutelle, ou dans les cas prévus articles îii, U 
Code Civil, par le tuteur autorisé par délil 
conseil de famille (art. 9, § 2 et 10 Civ.). ici eno 
sée exclusive du législateur de 1889 d'absorb 
étranger a abouti à des conséquences dénuées 
et d'équité. Voici des jeunes gens étrangers, 
vient régler elle-même le statut par dérogatic 
commun. Et ces jeunes gens, non seulement ■ 
leur minorité de 21 ans des représentants dés 
Code Civil français, mais encore on déroge po 
principes certains de ce Code. Les parents, les 
peuvent imposer le mariage à l'incapable, ne p 
ses conventions matrimoniales, tester, donner 
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ils peuvent le faire Français à leur gré ! Ce nouveau procédé 
législatif est détestable. Qu'il soit reconnu dans un piays où 
les étrangers sont incapables de succéder. Si, parmi de futurs 
cohéritiers, il y en a un en situation de se voir appliquer les 
articles 9 ou 10, on lui formera un conseil de famille en 
France, on fera de lui à, son insu , un Français, et, à l'ouver- 
ture de la succession en vue, on l'écartera comme étranger. 
La faveur imaginée par l'article 10 pour le jus sanguinis, 
le tempérament apporté dans l'ai'ticle 9 aux rigueurs du 
jvs soli, tout cela est transformé par le droit reconnu aux 
représentants des mineurs en une attribution obligatoire et 
définitive de nationalité. Ce droit des représentants est con- 
traire à tous les principes du droit civil et du droit interna- 
tional privé. On cherche, sinon à expliquer cette institution, 
du moins à atténuer les reproches qu'elle soulève par l'une 
des considérations suivantes : Ou bien le législateur, se 
plaçant au point de vue français a considéré que l'attribu- 
tion de la qualité de Français ne pouvait être qu'un privi- 
lège dont le bénéficiaire ne peut jamais avoir à se plaindre; — 
c'est une idée étroite, mais souvent invoquée. Ou bien, sans 
méconnaître les inconvénients que peut présenter la natu- 
ralisation d'un individu malgré lui, il a jugé qu'il fallait ras- 
sembler le plus grand nombre possible de Français et leur 
ménager peu ou point d'issue pour échapper à son au- 
torité. 

Souvent l'option du représentant sera conforme aux 
intérêts du mineur. Les deux volontés concordent généra- 
lement en fait, la loi en a conclu qu'elles seraient toujours 
présumées concorder. Il en résulte que le droit d'option 
pendant la minorité est exclusivement réservé aux per- 
sonnes indiquées par l'article 9, § 2, et que le mineur ne l'a 
personnellement pas. Pour qu'il paraisse lui-même, il faut 
supposer qu'il est émancipé ; alors, il se prononce lui-même 
assisté de son curateur. On peut même soutenir que, d'après 
les règles du droit civil français en matière d'émancipation, 
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cette assistance n'est pas requise. C'est un point que nous 
aurons à examiner plus loin en retrouvant les règles fran- 
çaises sur la capacité des personnes en un lieu où leur ap- 
plication ne déroge pas à Tarticle 3 du Code Civil, mais en 
constitue, au contraire, la stricte observation (1). 

III. — Il Y A DES CAS ou LA NATIONALITÉ FRANÇAISE 
NE PEUT-ÊTRE ACQUISE PENDANT LA MINORITÉ, 

Ce sont tous les cas où un candidat (à Texception d'une 
femme mariée dans le cas signalé) n'est rattaché à la France 
ni par le jus sanguinis^ ni par le jus soli. Il témoigne de sa 
préférence pour la France par le fait d'un séjour prolongé 
sur son territoire et sollicite du Gouvernement une faveur, 
il ne réclame pas un droit. Cette troisième hypothèse est 
donc celle de la naturalisation par décret: elle en com- 
prend toutes les variétés énumérées par l'article 8, al. 5. 

Si le mineur étranger ne peut solliciter lui-môme un 
décret de naturalisation, ses représentants ne le peuvent 
pas non plus pour lui. On étendrait à tort les exorbitantes 
dispositions des articles 9 et 10. — Nous avons reconrm 
plus haut que le Gouvernement n'avait pas dans l'article 1 1 
du décret du 13 août 1889 dépassé son pouvoir réglemen- 
taire en étendant ce système aux enfants des naturalisés et 
réintégrés Français. Mais, quant à ces jeunes gens, il n'est 
pas question de leur attribuer inopinément une nationalité 
dont rien ne les rapproche ; on leur confirme une qualité 
qu'ils ont déjà, on resserre un lien déjà formé. 

Tous les auteurs sont d'accord pour admettre que seul 
un majeur peut se faire naturaliser en France. Pour savoir 
s'il a atteint sa majorité, ce n'est pas la loi française qu'il 
faut consulter mais celle de son statut personnel : ce point 
est toutefois discuté. 

La détermination de l'âge auquel un étranger est 
capable d'obtenir du Gouvernement français un décret ée* 
naturalisation fait concevoir quatre systèmes différents. 

(1) Voir infraj p. 193. 
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1** La loi pourrait considérer l'âge de 21 ans qui est 
celui de la majorité française. C'est la solution la plus mau- 
vaise au point de vue théorique et au point de vue pratique. 
Elle a cependant été celle de toutes les lois antérieures. Elle 
était expressément contenue dans Tarticle 1 de la loi du 
29 juin 1867. D'une part, elle viole la règle de droit interna- 
tional privé admise en France d'après laquelle la capacité 
des personnes est régie en tous lieux par leur loi nationale : 
quand la chancellerie est saisie de la demande d'un étran- 
ger, ce ne peut-être d'après le statut français qu'elle doit 
apprécier sa capacité, puisque celui qui s'adresse à elle 
n'est pas Français et ne le sera peut-être jamais. D autre 
part, et comme conséquence de cette dérogation au droit 
commun, l'individu qui se fait naturaliser en France alors 
qu'il est mineur, donc incapable d'une dénationalisation 
dans le pays qu'il abandonne, est infligé d'une double 
nationalité. 

2<^ Les deux inconvénients signalés seraient évités dans 
un système qui a été quelquefois préconisé en doctrine 
et qui consisterait à dire : Les étrangers pourront se faire 
naturaliser en France pourou quils soient majeurs. Ainsi 
un Portugais, un Danois ne pourraient faire une demande 
susceptible d'une réponse favoral)lc qu'à :c5 ans, un Autri- 
chien qu'à 24 ans, un Hollandais qu'à 23 ans. Quant aux 
Suisses, leur naturalisation en France serait valable au 
regard des deux lois en présence dès 21 ans. 11 faut remar- 
quer qu'ils sont déjà majeurs à vingt ans et même plutôt 
s'ils se sont mariés avant cet âge (Loi du 22 juin 1881, art. 
1 (1). Pourquoi la loi française n'accorderait-elle pas le 
droit de cité à ceux qui sont majeurs avant 21 ans, en les 
replaçant en état de minorité à la suite de cette adoption d'un 
nouveau statut personnel ? Elle leur faciliterait ainsi l'entrée 
dans l'armée, l'entrée dans les écoles qui sont peut-être le 

(1) Ann. lég. élr.^ 1871, p. 518. 



but très louable de leur demande, qui constituent la preuve 
et la sanction de leur attachement h la France. 

3" Il serait même plus simple de dire, d'une manière 
générale, que la capacité du candidat doit s'apprécier abso- 
lument d'après sa loi nationale, de telle sorte qu'on s'incli- 
nerait devant celle-ci, même devant ses dispositions qui 
autoriseraient le mineur, en observant certaines formalités, 
à émigrer. C'est ce qui est admis en Allemagne : La. natu- 
r&lis&tion ne doit être accordée aux étrangers que:!" lors- 
qu'ils sont capables de leurs personnes d'après les lois du 
pays auquel ils ont appartenu jusque-là (Loi du l^juin 
1870, art. 8) (1) Mais on peut observer que la naturalisation 
touche autant droit public interne qu'au droit international 
privé, qu'elle confère un jour ou l'autre les droits politiques. 
En admettant, de par une loi étrangère, des mineurs de tout 
âge, par exemple au-dessous de 15 ans, on aurait des natu- 
ralisés qui, à 25 ans, seraient investis de tous les droits des 
Français (sauf celui d'être évoque : art. i6. Loi du 18 Ger- 
minal an X), qui n'auraient jamais subi cette situation 
inférieure temporaire qu'a cru bon d'établir (2) l'article 3 
' de la loi du 26 juin 1889. 

4° Cette considération a-t-elle servi de guide au législa- 
teur ? C'est fort douteux car le système qui nous parait-être 
le sien n'est pas solidement établi: son existence étant 
contestée, il serait bien hardi d'en affirmer l'origine. C'est 
dans les travaux préparatoires qu'on trouve la pensée de 
respecter les principes du droit international tout en exi- 
geant un minimum d'ôge pour que la faveur d'un décret 



(1) Ann. lêg. étrang., 1872, p. 183. 

J2) C'est à dessein que nous écrivons établir et non rétablir. On 
a vu parfois âans l'arUcle 3 de la loi du 26 juin 1889 la rétablisse- 
ment d'une distinction qui existait sous la Restauration et la monar- 
chie de Juillet entre \a simple nafurafisation accordée par le chef 
de l'Etat et la grande naturalisation accordée par une loi. Aujour- 
d'hui la naturalisation émane toujours du Pouvoir Exécutif et elle 
confère toujours,en deux ou trois étapes, l'assimilation aY«o les Fran- 
çais d'origine. 
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puisse être octroyée. La loi nationale du candidat indiquera 
s'il est majeur et c'est ô cette condition seulement que sa 
demande pourra être accueillie, elle ne le serait pas si cette 
loi le reconnaissait capable quoique mineur. Ce quatrième 
système ressemble assez au second, mais au lieu d'indi- 
quer à la chancellerie une date unique, celle de l'entrée dans 
la vingt-deuxième année, elle la force à faire dans chaque 
cas une recherche d'ailleurs bien simple. Un Suisse peut se 
faire naturaliser à 20 ans, un Allemand à 21 ans, un Hollan- 
dais à 23 ans, un Autrichien à 24 ans, un Danois à 25 ans. 
Un Allemand, capable avec l'assistance de son père ou de sa 
son curateur, de quitter l'Allemagne (1) ne doit pas être 
admis en France. 

M. Batbîe avait dans sa proposition de loi demandé que 
la naturalisation ne put être accordée qu'à la majorité du 
demandeur telle qu'elle est fixée par son statut personnel. 
Le Conseil d'Etat, dans son projet, le Sénat, dans sa première 
délibération du 13 Novembre 1889, furent d'avis de revenir 
aux errements anciens. « Seront F'rançais, disait-on, les 

éfran{/e7'5qul,A.YANT ATTEINT l'âge de 51 ANS AGCOMPIJS, 

ont, après un stage, obtenu la naturalisation par décret. 
On était d'accord sur un point : seuls les majeurs pourront 
devenir Français par concession gracieuse du Gouverne- 
ment. C'était un point acquis, définitivement acquis. De 
quelle majorité faudra-t-il tenir compte ? C'est là qu'il y avait 
difficulté. La suppression au cours des travaux prépara- 
toires dans le texte qui devait aboutir à l'article 8 al. 3 du 
Code Civil, du membre de phrase : ayant atteint l'âge de 
21 ANS accomplis, c'estletriomphedelathèse de m, Batbie, 
plus juridique et abolitive de certains conflits de lois. Le 
silence actuel de l'article 8 al. 3 Clv. doit équivaloir à un 
renvoi au droit commun, c'est-à-dire à l'application de la loi 
de capacité du postulant, celle de sa patrie d'origine (2). — 

(1) Audinet. Rev. crit.y 1891, p. 34 et notes 1, 2. 

(2) Weiss. I, p. 310. Audinet : CL 1889, p. 204. Gogordan, p. 138. 
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Cette doctrine, abandonnée par un des auteurs(l ) qui l'avaient 
proposée au lendemain de la promulgation delà loi, a été éga- 
lement répudiée par plusieurs autres (2). La pratique de la 
chancellerie ne l'adopte pas (3) ce qui importe peu, car c'est 
l'autorité judiciaire qui aurait, lecaséchant, à dire le droit. 
On a déclaré que la disparition du membre de phrase si- 
gnalé plus haut peut être aussi bien le résultat d'un oubli 
que d'une déférence pour les sages observations de 
M. Batbie. Si on ne tient pas compte de cet incident, on se 
trouve en présence d'un texte muet ; est-on autorisé à le 
compléter autrement que par .l'application du droit com- 
mun ? — La majorité h'ançaise, paraît-il, se recommande du 
texte des articles 9 et 10 du Code Civil et de l'esprit général 
de la loi. — Dans les articles 9 et 10 le législateur a fait litière 
de tous les principes de droit international et de droit civil. 
Cette dérogation a eu lieu en faveur ou au préjudice de 
jeunes gens qui ne sont pas absolument étrangers à la 
France ; ils s'y rattachent jiu'esangfumis ou jure soli. 11 
n'y a pas lieu de l'étendre. — On ajoute que le Parlement a 
écarté d'une manière générale l'examen des lois étrangères 
en matière de nationahté, que son intention évidente a été 
de trancher partout les conflits en cette matière par la loi 
française, qu'on ne peut donc écarter celle-ci dans une 
hypothèse où elle a toujours régné. Il ne suffit pas d'affir- 
mer, il faudrait démontrer la généralité du procédé employé 
par les articles 9 et 10. D'ailleurs, à cette idée générale, on 
peut en opposer une qui l'est autant : celle de réserver le 
bénéfice de la naturalisation aux individus affranchis de la 
sujétion de leur patrie d'origine, c'est-à-dire à ceux-là seuls 
qui seront capables, au regard des lois de cette dernière, de 
changer de nationalité (4). On objectera que cette coneidé- 



(1) Audinet, Rev. crit. 1891, p. 50. 

(2) Vincent. L. Nouv. 1889. 1, 819. — Le Sueur et Dreyfus^ p. 72. 
— Cohendy. Le Droit du 3 novembre 1889. 

(3) Stemler, Cl. 1890, p. 397. 

(4) Weiss. I. p. 311. 



J «, 



' 



— 182 — 

ration, présentée d'abord . sous forme d'amendement au 
Sénat en 1887, a disparu sur la promesse du Gouvernement 
qu'il n'accorderait la naturalisation qu'aux individus déga- 
gés de tout lien envers leur patrie (1). Ainsi, le Gouverne- 
ment puiserait dans la loi la faculté de naturaliser des can- 
didats de 21 ans ; mais cette faculté devrait être paralysée 
par la promesse qu'il a solennellement faite d'écarter les 
demandes présentées par des majeurs de 21 ans, mineurs 
selon leur loi personnelle. La conséquence, c'est que la 
chancellerie devra toujours consulter les lois étrangères. 
Que devient donc un des avantages dont se prévalent les 
partisans de la majorité française — à savoir que leur doc- 
trine facilite l'examen de la capacité des postulants ? — Il 
est facile de démontrer qu'un autre des avantages qu'on se 
plaît à en signaler est en réalité aussi vain. En tenant 
compte uniquement de l'âge de 21 ans, on prétend empêcher 
les jeunes gens qui sont encore mineurs, d'après leur pays, 
d'origine, d'invoquer comme excuse leur statut personnel 
et de ne solliciter la naturalisation que lorsqu'ils ne sont 
plus soumis en France aux obligations du service militaire 
dans l'armée active. Que le Gouvernement se défie d'un 
Allemand qui, ayant à 21 ans pleine capacité et pleine 
liberté de devenir Français, attend sa vingt-sixième année 
pour former sa demande, cela se comprend à merveille. 
Mais quels reproches pourrait-on faire, quelles excuses 
aurait-on la fantaisie d'attendre d'un Danois ou d'un Portu- 
gais qui ferait sa demande quand il devient majeur, c'est-à- 
dire à 25 ans ? Celui-ci dirait : « Je sollicite la qualité de 
« Français à l'âge où la loi française me permet seulement de 
« le faire. Je n'ai pas pu me présenter avant, comme je l'au- 
« rais désiré, peut-être, dès dix-huit ans, pour m'engager 
« dans l'armée. Je ne me suis pas retranché derrière mon 
« statut personnel ; c'est un obstacle que j'ai rencontré sur 
« ma route et que je n'ai pu renverser. » 

(1) Weiss. eod, loc.y p. 29. — Le Sueur et Dreyfus, p. 74. 
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— La demande en naturalisation peut donc être pré- 
sentée à Tûge de la majorité. Elle peut certainement être 
agréée dès cet ûge dans un cas : si le candidat justifie d'une 
résidence non interrompue en France pendant dix ans 
(art. 8, al. 3 § 3). Mais peut-on concevoir qu'il cherche à se 
prévaloir d'ujne admission à domicile dont il aurait profité 
pendant un an ou trois ans, selon les distinctions des para- 
graphes 1«^, 2^ et 4° de l'article 8 al. 3. Cette question de fait 
conduit à l'examen d'un question de droit : 

L'admission à domicile, telle qu'elle est organisée par 
le nouvel article 13 du Code Civil, peut-elle avoir lieu pen- 
dant la minorité ? 

Si l'affirmative est adoptée, les étrangers pourront, dès 
leur majorité, obtenir le décret de naturalisation et être 
assimilés aux Français de leur âge : ils seront seulement 
dans une situation inférieure au point de vue des droits 
politiques pendant un temps plus ou moins long, à partir de 
25 ans. — Autrement, ils attendront au moins un an, sou- 
vent trois, si bien que les étrangers naturalisés ne serviront 
presque jamais dans l'armée active. Ainsi, le célibataire 
Suisse (majeur à 20 ans), au lieu de passer trois ans au régi- 
ment, continuera l'exercice de sa profession et jouira de tous 
les droits civils de par l'article 13 : au point de vue du service 
militaire, il passera de suite dans la réserve de l'armée 
active (Art. 12. Loi du 15 Juillet 1889. 

Sous l'empire de la loi du 29 Juin 1867, la solution 
était expressément dictée par son article 1 : U étranger qui, 
APRÈS l'âge de 21 ANS ACCOMPLIS, a obtcHu VautorisatioTi 
d'établir son domicile et ij a résidé pendant trois ans peut 
être admis à jouir do tous les droits de citoyen français. 
Il résultait de là que l'admission à domicile ne pouvait être 
obtenue pendant la minorité. Cette opinion fut cependant 
répudiée dans un arrêt de la Cour de Bordeaux du 24 Mai 
1876 (1), qui reconnut au tuteur de l'enfant le droit de solli- 
citer et d'obtenir pour lui cette admission. 

(1) Sirey. 1877, II, 109 (affaire Forgo). 
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La loi du 26 juin 1889 est restée muette sur la ques- 
tion. La condition d'ôge n'est insérée ni dans l'article 8 
al. 3, ni dans l'article 13 du Code Civil. On a d'abord cru 
qu'elle était implicitement maintenue (1). On admet au con- 
traire aujourd'hui qu'elle est abrogée (2). Il n'est pourtant 
pas facile de le démontrer directement. Si c'est un principe 
général que l'on doit se défier des travaux préparatoires, il 
est bon de s'en rappeler ici. Une lecture attentive des docu- 
ments parlementaires montre qu'il est impossible d'en faire 
sortir l'argument que les auteurs y ont cherché. Dans son 
exposé de motifs, M. Batbie disait, le i^^ avril 1882, au 
Sénat : « Nous modifions la loi sur la nationalité du 29 Juin 
1867, en ce qui concerne le point de départ du délai de 
3 ans. Notre proposition n'exige pas, comme la loi de 1867. 
que l'autorisation de fixer son domicile en France soit 
obtenue après la majorité ; cette autorisation caud?'a, quel 
que soit Vâge auquel elle ait été accordée (3) ». Ces expli- 
cations furent reproduites dans le rapport supplémentaire 
de M. Mazeau (4). Mais la réforme fut combattue et rejetée 
au Conseil d'Etat, comme le prouve l'article 7 de son projet : 
« En dehors des cas prévus par les articles précédents, 
tout étranger qui veut être naturalisé Français doit rem- 
plir les deux conditions suivantes : î"^ Avoir obtenu a par- 
tir DE 21 ANS ACCOMPLIS sur demande adressée au Prési- 
dent de la République V autorisation d*établir son domi- 
cile en France ; 2** Avoir résidé en France pendant 3 ans 
à compter du jour où la demande d admission à domicile 
a été enregistrée au ministère de la justice (5) ». La com- 



(1) Weiss. Traité élémentaire de droit intern. privé. 2« édit. 
p. 129. — Cohendy Le Droit du 3 Novembre 1889. — Vincent. Lois 
Nouv. 1889. 1, 816. 

(2) Weiss. Traité de dr, intern. pr. I. p. 320. — Le Sueur et 
Dreyfus, p. 58. — Audinet. Rev. cril. 1891, p. 50. — Stemler. Cl. 
1890, p. 393. 

3) Sénat. Annexes 1882, p. 195. 
4 Sénat. Annexas 1882, p. 467. 
5) Weiss. Tr. élém. i^ Mit. p. 302. 
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mission sénatoriale qui fondit la proposition et le projet 
dans les textes remaniés du Code Civil s'aperçut, sans 
doute, sur ce point comme sur les autres, de la différence 
de vues entre M. Batbie et le Conseil d'Etat. Mais rien ne 
permet d'affirmer à quel parti elle s'est arrêtée. La question 
n'était pas tranchée alors par les textes et elle ne devait 
plus être soulevée devant le Parlement, M. Batbie, dans 
son rapport du 4 novembre 1886 (4), disait : « 11 y a aussi 
des différences de fond entre notre première proposition et 
le texte nouveau. Ces changements ont été adoptés par la 
commission à la suite de conférences qu'elle a eues avec 
M. le Ministre de la justice et M. le directeur des affaii'cs 
civiles ainsi qu'avec M. le Commissaire du Gouvernement. 
La plupart de ces modifications sont d'ailleurs empruntées 
au projet du Conseil d'Etat w. Ce passage implique que 
l'accord s'est fait. Mais il n'est pas assez affirmatif pour 
qu'on soit autorisé à en conclure que c'est dans le sens 
d'un abandon de la réforme proposée par M. Batbie. A s'en 
tenir aux principes généraux, il semble bien au contraire 
qu'elle ait triomphé. 

La possibilité d'une naturalisation dès la majorité du 
candidat existe certainement dans deux cas. Il n'y aurait 
rien de surprenant à ce qu'ils fussent l'application d'une 
idée générale. Nous avons déjà signalé plus haut celui du 
jeune homme justifiant d'une résidence non interrompue 
en France pendant dix ans; une hypothèse analogue se 
présentait et se présente encore en Algérie, d'après les arti- 
cles 3 et 4 du Sénatus consulte du 14 Juillet 1865 : l'étran- 
ger qui veut se faire naturaliser Français en Algérie doit 
justifier de trois ans de résidence et ces trois ans peuvent 
se placer pendant sa minorité. — Mais un exemple plus 
frappant est celui qui ressort de l'art. 13 § 3 du Code Civil. 

• 

Un étranger admis à domicile meurt laissant un enfant 



(4) Sénat. Annexes 1886, p. 373. 
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mineur : celui-ci succède alors à son stage et jouît de tou- 
tes les conséquences qui en résultent. Il peut donc en béné- 
ficier pour arriver à la naturalisation. Dans ce cas, un 
mineur a eu indirectement un domicile autorisé : pourquoi 
le Gouvernement ne pourrait-il pas le lui conférer direc- 
tement ? 

On a dit que la loi nouvelle fait de la nationalité le 
corollaire de l'admission à domicile (1) et on ajoute : un 
mineur ne peut être naturalisé, donc il ne peut être admis 
à domicile. Si le principe était vrai, il ne s'ensuivrait pas 
que la conséquence qu'on en déduit fut inattaquable : mais 
il est lui-même singulièrement exagéré. L'admission à domi- 
cile est une mesure transitoire» une première période pré- 
paratoire pendant laquelle l'étranger est préparé à lassimi- 
lation avec les Français. Mais les deux institutions n'en 
restent pas moins distinctes. De ce qu'une règle s'applique 
en matière de nationalité ou en matière de domicile, il ne 
s'ensuit pas qu'on doive la faire entrer dans le régime du 
domicile autorisé. Cette idée permet de résoudre quelques 
difficultés de détail soulevées par les interprètes, 

1° Le mineur étranger, dit M. Audinet (2), pourra 
obtenir l'autorisation d'établir son domicile en France dans 
les cas où il peut être légalement domicilié, c'est-à-dire: 
1° s'il est émancipé, 2<* si son père ou son tuteur est lui- 
même domicilié en France. En dehors de ces hypothèses, 
le mineur ne peut avoir en France de domicile légal ni, par 
conséquent, de domicile autorisé. Ce passage est inspiré de 
la jurisprudence d'après laquelle l'étranger n'est pas, en 
dehors de l'article 13 et de traités diplomatiques, suscep- 
tible d'avoir en France un domicile produisant des effets 
juridiques. En en faisant abstraction, car elle ne résiste 
pas à un examen sérieux, on peut considérer que l'admis- 
sion à domicile est un avantage qui peut être accordé au 



(1) Vincent loc. ci/a/., p. 816. 
(2j Loc. citât, p. 55. 
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mineur par le seul fait de sa résic 
la solliciter, il faut qu'il soit as( 
tuteur, son curateur, ou représenté 
a son statut personnel. C'est indire 
domicile avec son père ou son tul 
demande du mineur. Étant forcé de 
biter où celui-ci entend le fixer, s'il 
il ne pourra invoquer l'article 13 d 
représentant légal, ayant en Franc 
qu'il partage, peut former pour lui 
sien à domicile. 

2" Le mineur étranger peut-il oi 
risé avant les cin([ ans qui précèden 
tive est soutenue par M. Weiss (1] 
ans enlèverait à la mesure dont il a 
que lui reconnaisse la loi nouuelli 
naturalisation. Cependant, l'admissi 
pour effet de faire disparaître, au p 
distinction du jus cioilo et du jus [/( 
mineur de participer ou droit d'ail 
hypothèque légale, et, s'il lui survii 
diciaire, d'être dispensé de fournir 
solvi, de pouvoir obtenir le bénéfic 
Claire (2). On comprendrait que l'a 
nement fut donné à un âge quelco 
velée de cinq en cinq ans, tant q 
majeur : une fois sorti de la mino 
l'oflre qui est contenue dans les fa^ 
été l'objet, le Gouvernement laissera 
complir la péremption. 



(1} Op. citai., I, p. 321. 

{2) La loi du 2â janvier 1851 n'est pa 
h moins qu'ils ne soient autorisés, par d 
en France. Despagnet, Précis, â" édit. p, 
disseriatlon de M. Rouard de Gard sur I 
étrangers en France. [CI. 1887, p. 21i). 



Un mineur français peut-il perdre la. nationalité 
nçaise ? 

La distinction qu'on a rencontrée pour la naturalisation 
I femmes Françaises se retrouve ici. La loi étrangère. 
vertu de laquelle un individu devient citoyen est souve- 
18 pour fixer les conditions que cet individu devra 
iplir et elle peut ne tenir aucun compte de la loi de la 
rie qu'il veut abandonner. Mais, d'autre part, la loi du 
s d'origine est également souveraine pour ne considérer 
nme étranger que celui qui a satisfait aux conditions de 
iBcité qu'elle exige. Le Français qui veut se faire natura- 
T doit donc, pour perdre sa nationalité jiar concession 
cieuse ou par l'effet d'une loi étrangère, être majeur de 
gt-et-un ans et avoir obtenu l'autorisation du Gouver- 
nent français {art. 17, § 1°). Le mineur ne pourrait invo- 
jrrortiele 17 pour se soustraire à la nationalité française. 

Cette théorie est traditionnelle en France. Elle a été 
isacrée par plusieurs décisions judiciaires sous l'empire 
Code de 1804 (1. et rien n'indique dans la loi nouvelle la 
isée de la modifier. Aussi est-elle presque unanimement 
leignée par les auteurs (2) : il est t\ présumer qu'ils se- 
it suivis par la jurisprudence. 

Sur quelle base juridique est-elle établie? 

Quelles sont les exceptions qu'elle comporte ? 

I. Aux termes de l'article 450 du Code Civil, le tuteur 
■ndra soin de la personne du mineur et le représentera. 
ïS tous les actes de la vie civile. Jl administrera ses 
ns en bon père de famille et répondra des dommages- 
érêtsqui pourraient résulter d'une mauvaise gestion. 



(1) CassatioD. 19 août 1874 (D. 1875, 1. 151). —Lyon 19 mars 1875, 
lè76. II. 21). 

(2) Contra. Despagnet Précis de dr. inu priv. 2" éd. p. 236. 
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Cette disposition qui énumère les trois sortes d'attributions 
du tuteur renferme beaucoup d'inexactitudes. Trop absolue 
dans sa première partie {i\ elle ne tient pas non plus 
dompte, dans sa deuxième, d'importantes restrictions. Il 
n'est pas vrai de dire que le tuteur représente son pupille 
dans TOUS les actes de la vie civile : cette représentation 
n'est possible que si la nature de ces actes ne s'y op- 
pose pas. Ainsi, le mineur peut reconnaître librement un 
enfant naturel soit parce que la reconnaissance est un aveu 
et que l'aveu est, de sa nature, essentiellement personnel, 
soit plutôt parce qu'il faut y voir moins l'exercice d'un droit 
que l'accomplissement d'un devoir. Le mineur, seul ou au- 
torisé, paraît à son mariage (art. ^6 et 75 Civ,), à son con- 
trat de mariage (art. 1095, 1309, 1398), à son engagement 
dans les armées de terre et de mer (Loi du 15 juillet 1889, 
art. 59) à tous les contrats relatifs à l'exercice d'une profes- 
sion, tels que le contrat d'apprentissage (Loi du 22 février 
1851, art. 3), il peut se faire ouvrir un livret à la Caisse 
d'Epargne postale, y placer ses économies, opérer des re- 
traits (Loi du 9 avril 1 88 1 , art 6, § 4) ; il peut faire son testa- 
ment, dans la mesure et sous les conditions indiquées par 
les articles 904 et 907 du Code Civil. D'une manière générale, 
le tuteur ne peut faire pour le compte du mineur « les actes 
qui, h raison de leur nature essentiellement personnelle, 
supposent l'expression de la volonté individuelle de celui 
qu'ils concernent. » Cette formule comprend, certainement, 
les changements de nationalité : il n'est pas possible que son 
représentant lui inflige un statut personnel difïérent du 
sien et si, au point de vue législatif, on peut souhaiter qu'il 



(1) Pour que le tuteur ail le droit de garde et de direction de 
l'enfant en vertu de Tarticle 450 C'iu., il faut supposer que le père et 
la mère sont morts, que les tribunaux n'ont pas usé du droit qu'ils 
s'attribuent de confier à quelqu'un, la personne du mineur, en re- 
mettant ses intérêts pécuniaires à un autre. Toutes ces conditions 
étant remplies le tuteur n'a même pas tous les attributs du droit de 
garde (art. 458» 478). 
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le fasse participer aux modifications qu'il subit lui-même, 
ce résultat n'est pas consacre d'une manière générale par 
les textes. La disposition du |)nragrnplie 2 de l'article 9 ap- 
plicable dans les hypothèses prévues aux articles 9, 10, 12, 
18, [)ermet bien de disposer de la nationalité de mineurs 
déjù attachés ii la France et sur la tête desquels il s'agit de 
fixer irrévocablement la ([ualité de Français. Aucune me- 
sure semblable n'a été édictée pour la perte de la nationa- 
lité française. Ainsi, un père se fait naturalisera l'étranger; 
ses enfants restent Français : il est impossible au père de 
les relier à lui comme le peut, sans réserves, l'étrangerna- 
turalisé Frfln(;jïis. Bien plus, il n'est lias possible à l'enfant 
lui-môme de suivre son père pendant sa minorité. — Ce- 
pendant, si l'entant ne peut, dans notre législation, être re- 
présenté quant aux changements de nationalité qui sont 
conformes à ses affections ou fi ses in térêts, la conséquence 
à tirer de là, c'est qu'il faut le laisser agir seul. Pour les 
droits dont l'exercice est inséparable de la jouissance on 
relève habituellement l'incapable de son infériorité ; sans 
quoi on dénaturerait le caractère des mesures de protection 
que nécessite son état de fait. Cette idée est poussée si loin 
par les commentateurs du CodeCivil qu'ils sou s-en tendent 
dans l'article 505, la possibilité ix>ur l'aliéné interdit de se 
marier (1). La logique conduirait donc à admettre que c'est 
le mineur lui-même qui peut statuer sur sa nationalité, et 
qu'il ne peut être privé de cette faculté. 

Cependant, dans l'état actuel du droitfrançaîs, il n'est 
pas possible de lui reconnaître pareil droit, parce qu'il n'est 
pas réglementé. En effet, chaque fois que la loi donne au 
mineur l'exercice de droits que le tuteur ne peut exercer en 
son nom, ce n'est pas une liberté pleine et entière qu'elle 
lui accorde, elle l'astreint encore à l'observation de certaines 
conditions. C'est à partir d'un âge déterminé que le mtiriage, 

— Demante L 
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que le retrait de sommes versées à la Caisse d'épargne, que 
l'engagement volontaire, que le testament sont permis. 
Four plusieurs de ces uctos, k-, représentant du mineur a 
un droit d'assistance ou de veto. Pour d'autres, la capacité 
qui est concédée est restreinte par des procédés ditTérents : 
ainsi, lemineur ne peut disposer par acte de dernière volonté 
que de la moitié de la quotité disponible et au profit de tout 
autre que son tuteur. A vrai dire, le mineur ne subit aucune 
entrave dans le droit de déposer ses économies à la Caisse 
d'épargne postale et dans celui de reconnaître un enfant 
naturel : mais on ne peut voir lii que des exceptions, toutes 
deux justifiées par des motifs spéciaux ; la première est, en 
outre récente, et d'une importance bien minime au principe 
général. Pour uu acte aussi grave qu'un changement de 
patrie, la loi n'a pas établi de condition d'i'ige, d'assistance: 
il en résulte que cet acte est absolument im|>ossiblc. Un 
enfant mineur non émancipé n'a pas carte blanche pour le 
choix d'une carriéro, qui le retiendrait en France et lui 
donnerait une indépendance toute relative, il ne doit pas 
pouvoir être libre de changer à lui seul de nationalité. Per- 
mettre cet acte h l'intéressé avec l'assistance du père ou du 
tuteur autorisé du conseil de famille (1), c'est foire la loi : 
dans une matière qui se rattaclie plus à la jK'rsonne qu'aux 
intérêts pécunaîres, pourquoi ne suivrait on [tas l'ordre de 
protecteurs légaux, établi au titre du Mariage plutôt que 
celui du titre de la Tutelle ? Et même, dans ce dernier cas, 
quel est le texte qui exigerait l'homologation pnr le tribunal, 
de la décision du conseil de famille considérée comme 
nécessaire ou qui en dispense? 

Le mineur est, quanta la perte de sa qualité de Français, 
frappé d'une incapacité de jouissance. Sa dénationalisation 
n'est pas annulable comme si elle émanait d'un incapable 
d'exercice, elle est nulle, incjoist&nte, non avenue. — 



(1) Deapagnet, /oc. citât, p. 236. 
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in tirer toutes les conséquences qu'on dégage 
PO m du Code Civil, en matière de contrats, 
nent, d'actes juridiques inexistants. 

pas besoin de s'adresser au juge pour dé- 
iser un acte inexistant, car on n'annule pas 
justice intervient en cas de contestation, son 
•a à constater le fait de l'inexistence de l'acte 
( les consé(]uences. 

que renferme la naturalisation étrangère ne 
é par une confirmation ou une ratification. 
■•ulconformari nequit. Lo qualité de Français 
■rdue à la majorité que dans les conditions 
rticle 17 du Code Civil : une déclaration con- 
icte intervenu on majorité ne peut rentrer 
3 du § 1, que si, dons la loi étrangère, elle est 

naturalisation (1) (et que si l'autorisation du 
français relativement à la dispense du service 
)btenuc). 

tonce de la naturalisation peut être invoquée 
ïont les droits pourraient être limités par ses 
ivait quelque valeur et en dehors de toute 
itiMition frauduleuse. Bien plus,le juge devant 
voudrait d'un pareil acte, pourrait l'écarter 
lîlarant qu'il n'a qu'une valeur apparente, 
niiieur se prét^'ndraitFrançaispourréclaraer 
ttachés à cette qualité, étranger pour éehap- 
es (2). 
i de tous intéressés n'est pas soumise à la 

dix ans de l'article 1304. 

des cas exceptionnels où un mineur français 

ine nationalité étrangère, mais plusieurs de 

allons présenter sont, comme on le verra, 

controverses. 



dant Cassât, 20 tùvrier 1890, Clunet. 1890, p. 119. 
eu. crit. 1891, p. 34. 
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l^En cas d'émancipation, M. Audinet convient que 
raisons indiquées pour le mineur en tutelle ne s'appliqu 
plus alors, mais qu'on doit cependant aboutir au m^ 
résultat : « Pour le mineur émancipé, la capacité est l'exc 
tion, il suffit que la loi n'ait pas expressément compri 
changement de nationalité, pour qu'il soit prohibé (1).» C 
formule, qui consacre la demi-capacité du mineur ém 
cipé, quoique adoptée par beaucoup d'auteurs, n'est 
inscrite dans la loi. L'article 484, § 1, d'où on préteni 
faire sortir, ne la consacre qu'implicitement, et pour ce 
touche à l'administration des biens. C'est dans la sphère 
intérêts pécuniaires seulement que l'incapacité est la rè 
la capacité l'exception (2). Relativement à sa personni 
mineur émancipé est affranchi de toute autorité pa 
nelle ou tutélaire : il est assimilé au majeur. L'article 
le soustrait d'abord au droit de correction. Aux terme: 
l'article 384, le droit de jouissance légale disparaît ég 
ment ; nous en concluons que le droit d'éducation ne \ 
subsister et que le mineur a désormais une liberté abs< 
dans sa direction morale et intellectuelle : en effet, si le d 
d'éducation subsistait après la cessation de l'usufruit pa 
nel, les frais qu'il entraine, jusque-là payés sur les rêve 
de l'enfant {art. 385, § 2°), seraient subis personnellen 
par son auteur : c'est une conséquence trop onéreuse f 
lui,pour qu'on puisse présumer qu'il a consenti à en assu 
la charge (argt. art. 1162). On arrive au même résultat,] 
directement et avec moins de subtilité, en considérant 
le droit de correction est, après l'émancipation, dcpourvi 
tou'e sanction exceptionnelle (droit de correction), ou i 
maie (droit de garde). Il n'est pas de domicile paterne 
tutélaire qu'on puisse faire réintégrer au mineur émane 



(1) Lùc. cUiL. p. 31. 

(2) Théry. Cou-s de droit cioil. I, n" 600. A et n» 610. • Poui 
terminer la capacité du mineur émancipé quant aw.v biens, il 
disUngusr > 
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isqu'il a un domicile propre (art. 108}. Il peut, sans auto- 
ation,corrtracter un engagement volontaire : si i'article59 
la loi du 15 juillet 1889 ne le dit pas, cela était admis en 
isence des dispositions aussi peu explicites de l'article 46 
la loi du 27 juillet 187-2 (1) et de l'article 31 de la loi du 
mars 1832 (i) ; d'ailleurs, on peut dégager cotte règle de 
rtiele 374. Civ. Ce n'est, en somme, que l'application d'un 
ncipe plus général, à savoir que le mineur émancipé est 
re de se vouer à l'exercice de telle ou telle profession, 
li une exception unique : s'il veut faire le commerce, il 
it se soumettre aux prescriptions de l'article 2. Comm. 
!St donc vrai de dire qu'il peut disposer en pleine libert,é 
sa personne. On objecterait en vain la nécessiié d'avoir le 
isentement de ses auteurs pour contracter mariage, car 
î survit à la majorité et n'est que l'application de ce prin- 
18 de droit naturel consigné dans l'article 371 : L'enfant, 
out âge, doit honneur et re^pi'ct à ses père et mère. C'est 
ssi au même principe qu'il faut, croyons-nous, rattacher 
bligation de consulter les père et mère pour faire des 
sux dans une congrégation religieuse ou |K)ur entrer 
ns les ordres sacrés. L'artiide 7 du décret du 18 février 
)9, relatif aux congrégations de-f maisons hospithlières 
/femmes (3) ; l'art. 4 du décret du 28 février 1810, conie- 
nt des dispositions relatives nux lois organiques du Con- 
"dat(4), renvoient lormellement aux articles 148 et s. du 



(1) Baudry Lacantinerie, Précis de droit cv-il. l. (9' £.'''-1 p. 648. 
Cr. i' Ed. p. 630. 

(2) Demolombe Vill n»' 364, 265 — Aubry et Rau, I § 130 note 2. 

{5)l.ps ctère.'' ou novices ne pour) oui cotitrarter des creux ai elles n'ont 
ANS AficoMPLia. Lex vteuj^ des «ovires liijèes de moins île 21 ans ne pour- 
■i lire que pour un an. Le$ novices seront tenues de présenter les con- 
tements demandés pour conlraeter marittge par les articles 148, i49, 
, Ib9 et 100 dit Code Napoléon. — Le décret de 1809. spâcialement fait 
vue des coin m un autos hospitalicros, a êlé appliqué h toutes les 
res. (Labori. Répertoire encyclopédique dx droit français v" Cultes 
il2]. 

(4) Les èiêques pourront ordoi'ner tout ecclésiastique àgè de 23 
' aecairrplis ; ninis aucun ecclésiastique ayant p(us de 3S ans l't 
ins de S5 ans ne pourra être admis dau.s les ordres sacrés qu'après 
iV Justifié du eonse7itement de ses parents, ainsi que cela est pres- 
I par les lois civiles pour le mariaije des fils âgés de moins de vi>ij;C- 
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Code Civil (1). — Il est aisé de faire Tapplication de ces règles 
générales à la dénationalisation. C'est un acte qui intéresse 
avant tout la personne et qui n'a sur les biens que des con- 

cinq ans accomplis. Le décret de 1810 semble moins bien placé 
la matière de l'émancipation que celui de 1809, puisqu'il s'applique 
à un individu majeur. Mais le Concile de Trente a permis la con- 
cession de dispenses pour une ordination antérieure à l'âge fixée par 
le décret et nous ne voyons pas comment on pourrait faire prévaloir 
ici la loi de l'Etat sur celle de l'Eglise (F. noie suivante), — Une objec- 
tion du même genre a été faite, mais celle-là invincible, aux auteurs 
qui déclarent que, pour l'adoption, le mineur émancipé reste soumis 
à l'autorité paternelle, en oubliant que l'art. 346. Civ. exige expressé- 
ment l'âge de 21 ans chez l'adopté. Laurent. Princ. de droit civ. V. 
n- 212. 

(1) L'opposition entre les .actes intéressant la personnes et les 
actes intéressant les biens à été récement soulignée par la loi du 15 
Novembre 1887, sur la liberté des funérailles dont l'article 3 § 1 
porte. Tout majeur ou mineur émancipé en état détester peut régler 
les conditions de ses funérailles, en ce qui co?icerne le caractère civil ou 
religieux à leur donner et le mode de la sépuUure. \\ semble bien que 
l'expression : « mineur émancipé en état de tester » ne veut pas dire 
(( mineur émancipé capable de faire des dispositions testamentaires 
relatives aux biens (c. à d. âgé de 16 ans : art. 904)» mais : «mineur 
émancipé expressément ou tacitement, entre 15 et 21 ans, et n'étant 
pas frappé de l'incapacité de fait prévue par l'article 90J » (Lois Nou- 
velles 1888, L p. 32. — Dali. 1887, IV p. 102 n- 1). Le mineur émancipé 
est donc, pour les dispositions testamentaires relatives aux biens, 
sous l'empire de l'article 904 ; mais, quant à toutes autres disposi- 
tions post mortem^ il est assimilé au majeur. — On pourrait trou- 
ver contre notre théorie un argument dans l'article 7 § 1 du décret 
du 18 février 1809. Les élèves ou novices ne pourront cofitracter des vœux 
si elles n'ont SEIZE AVH ACCOMPLIS. L& géné^ralitô des termes de cette 
disposition semble conduire à admettre que l'incapacité de disposer 
de la personne qu'elle renferme subsiste, même pour les filles mineu- 
res émancipées avant 16 ans (art. 477 — art. 476 et 144 Civ.) Voilà, 
dira-t-on, un texte qui ruine la distinction entre les actes intéressant 
la personne et les actes intéressant les biens du mineur émancipé 
dont nous avons démontré l'établissement par le législateur de 1804, 
la confirmation par le législateur de 1887 ! L'objection nous touche 
peu, car l'article 7 du décret du 18 février 1809 n'a qu'une valeur doc- 
trinale très douteuse, étant dépourvu de sanction, — à un double point de 
vue en ce qui touche le mineur émancipé. D'une part, la fîllo qui, au 
cours de sa seizième année, voudrait entrer en religion et que l'Eglise 
accueillerait à cet âge pourrait bien voir .sa liberté entravée par l'obli- 
gation de cohabiter avec son conjoint si son émancipation résultait du 
mariage (art. 108, 214), mais, si elle est fille, séparée de corps ou veu- 
ve, il n'y a pas de domicile conjugal ou paternel qu'on puisse lui 
faire réintégrer malgré elle. D'autre part, nous ne voyons pas com- 
ment le pouvoir séculier peut assurer sérieusement l'exécution des 
Décrets de 1809 et 1810 en intervenant- dans une question de validité 
des vœux en dépit de la loi des 13-19 février 1790. Le pouvoir ju- 
dicaire ne peut prononcer la nullité de l'ordre conféré au mépris du 
Décret de 1810, de la profession religieuse faite au mépris du Décret 
de 1809. Le pouvoir exécutif songerait-il, le cas échéant, à une décla- 
ration d'abus ? C'est douteux ; en tout cas. cette sanction unique 
est illusoire. (Allègre. Le Code Civil commenté à l'usage du clergé, 
Prem. vol. i^ partie p. 392 Dubief et Gottofrey. Traité de rAdmi' 
nUtration des cultes^ III p. 45. — Labori loc. citât, u? 226). 
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séquences indirectes. Certes, le mineur, en changeant de 
patrie, change de statut personnel. Nous ne voyons pas 
d'inconvénients à lui reconnaître le droit d'opérer ce chan- 
gement en dehors de l'assistance de son curateur : si son 
option pour une nationalité, étrangère n'est déterminée que 
par la pensée de faire fraude à la loi française, en obtenant 
une capacité plus pleine que celle qu'il possède sous l'em- 
pire de celle-ci (1), les tribunaux ne manqueront pas d'appli- 
quer l'adage: Fraus omnia corrumpit, qu'ils se donnent 
le droit de faire intervenir en pareilles hypothèses. En 
dehors de toute supposition de fraude, on objectera peut-être 
que le changement de nationaHté est un acte trop grave pour 
qu'on le laisse à la merci du caprice d'un individu âgé peut- 
être d'une quinzaine d'années seulement (art. 477). On ou- 
blie, pour l'homme au moins, qu'étant destiné au service 
mihtaire dans l'armée active, le départ de France est impos- 
sible sans une permission de l'autorité militaire (art. 17, § 1, 
al. 2). Ce permis d'émigration n'a pas été emprunté en 1889 à 
la législation allemande avec le caractère d'une mesure de 
protection pour l'intéressé ('2;, mais elle en joue ici le rôle : 
cette exigence a pour effet de mettre le jeune homme à l'abri 
des suites graves d'un acte irréfléchi. C'est une autorisation 
dont la nécessité survit à la majorité comme celle que nous 
avons trouvée dans les articles 148 et suiv. du Code Civil, 
dans les décrets du 18 février 1809, du 28 février 1810. 

Nous avons ainsi démontré que notre théorie sur la 
capacité du mineur émancipé d'abdiquer sans l'assistance 



(1) On peut supposer par exemple qu'un jeune homme ait été 
émancipé par le fait de son mariage et que, trouvant la présense du 
curateur que lui impose la loi franvaise gênante et même blessante, 
attentatoire k l'autorité maritale, il se fasse naturaliser en Suisse 
pour devenir majeur d'après son nouveau statut personnel au nom de 
l'article 1 § 2 de la loi fédérale du 21 juin 1881 siir la capacité civile : 
La majorité est fixée pour les deux sexes à 20 ans accomplis ; elle entre 

outre PAR LE MARIAGE. 

(2) C'est avant tout une mesure de défiance contre les recrues 
qui songeraient àdissimuler une véritable désertion sous l'apparence 
d'une dénationalisation (Sir., 1881), V. p. 584, note 37) V. supr.^ p. 
145, a. 1. 
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du curateur la qualité de Français est conforme aux prin- 
cîi^es généraux du droit et n'a pas les inconvénients prati- 
ques qu'on pourrait lui supposer : ajoutons que les incon- 
vénients pratiques se rencontrent dans la théorie inverse. 
Si Ton admet le droit du mineur émancipé de se choisir 
une carrière, il faut lui laisser le libre choix d'une patrie : 
lui retirer l'un, c'est le priver indirectement de l'autre. 
Qu'un jeune Français veuille embrasser à l'étranger une pro- 
fession telle que celle des armes, ou qu'il veuille concourir 
pour une école spéciale et qu'à l'entrée de cette école ou de 
cette profession on exige de lui la preuve qu'il a la même 
nationalité que ses concurrents et qu'au regard de la 
France, il s'est détaché de l'allégeance française : s'il a 
obtenu l'autorisation exigée par l'article 17, il est arbitraire 
de lui opposer, au moyen de l'intervention du curateur, un 
second obstacle au droit de s'expatrier. Le Gouvernement 
qui a déclaré sincère, éclairé, son attachement pour une 
nation étrangère, qui s'est privé de ses services dans les 
rangs de l'armée française, serait tenu en échec par le cura- 
teur ! Cette conséquence est d'autant plus choquante que 
rendre impossible la perte de la qualité de Français peut 
aboutir, d'après la loi étrangère, à empêcher l'acquisition de ' 
la qualité d'étranger. Ainsi, le Conseil fédéral suisse pour- 
rait refuser d'accueillir la demande du jeune Français éman- 
cipé. La théorie de M. Audinet, si elle était reconnue exacte, 
lui permettrait de se retrancher derrière l'article 2, § 2° de 
la loi du 3 juillet 1876 : le « préjudice » à la Confédération 
suisse que vise ce texte et qui doit faire écarter les demandes 
en naturahsation comprend les difficultés qui résultent du 
cumul de deux nationalités sur la tête d'un même individu 
à raison de l'opposition entre la loi suisse et la loi étran- 
gère. 

2^ Une Française épouse, avant sa majorité, un étranger 
et la nationalité de son mari lui est acquise de par la loi 
étrangère (art. 19 Civ.), Nul doute que cet effet du mariage 
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se produise en dehors de toute considération d'âge de Tin- 
téressée. On pourrait être tenté de dire que cette perte de la 
nationalité résulte d'un acte de volonté d'une personne capa- 
ble, la femme étant émancipée par son mariage. Nous avons 
déjà démontré que le changement de nationalité résultant 
du mariage est légal et obligatoire et ne résulte pas d'une 
présomption de volonté. D'ailleurs^ à supposer qu'on adopte 
la capacité que nous avons reconnue au mineur émancipé, 
il faut encore se demander si, dans le statut personnel nou- 
veau de la femme mariée, elle est émancipée par une dispo* 
sition analogue ù celle de l'arlicle 476 de notre Code Civil, 
et, en cas de réponse affirmative, voir si l'émancipation n'a 
pas certains de ses effets paralysés par ceux du mariage. 
Ainsi,en droit ojvil français, la femme mariée n'a pas la libre 
disposition de sa personne : elle a toujours un domicile de 
dépendance (art. 213, 108), elle a le devoir de cohabiter avec 
son mari (art. 214), sanctionné par la jurisprudence fran- 
çaise par de graves mesures de coercition, elle est soumise 
à l'autorisation maritale (art. 215 et suiv.). La liberté que 
confère l'émancipation ne reparait que dans l'hypothèse 
rare d'une séparation de corps. Ces règles du droit français 
se retrouvent à peu près identiques dans les autres législa- 
tions dont on peut imaginer l'adoption par la femme. Aussi 
faut-il éviter, sous peine de compromettre le sort de cette 
exception incontestée, de la faire rentrer dans la pre- 
mière. 

3° Un enfant mineur a acquis, à titre onéreux, des es- 
claves. La possession, le trafic des esclaves sont des délits 
sanctionnés par la perte de la qualité de Français; par le 
décret du 27 avril 1848, la loi du il février 1851, la loi du 
28 mai 1858(1). La déchéance n'est pas encourue si les 
esclaves ont été acquis par donation, succession, contrat de 
mariage. Cette réserve limite considérablement le champ 

(i) Ces textos sont toujours en vigueur. V. Supra^ p. 5, n. 2. 
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d'application de l'hypotlirse signalée déjà, peu pratique par 
elle-même. Il était utile de la signaler à raison de sa valeur 
doctrinale. « C'est le seul ca.', a dit au Sénat M. Lacombe(l), 
que l'on puisse citer de la perle de la qualité de Français, 
envisagée comme une pénalité, car les règles des articles 17 
et 21 du Code Civil doivent être plutôt envisagées comme la 
conséquence d'une abdication formelle ou légalement pré- 
sumée de la nationalité originaire. » Si l'acquisition d'es- 
claves dans les conditions des trois lois précitées est un 
délit, le mineur doit subir la peine qu'elles lui attachent dés 
qu'il a agi avec discernement (art, 66 et suiv. Pén.). 

4" Aux termes de l'article 17 § 4, le Fronçais qui, sons 
autorisation du Gouvernement,prend du service militaire à 
l'étranger [Kjrd sa qualité de Français : en outre,il n'échappe 
pas par ce moyen aux dispositions pénales de la loi mili- 
taire,il se rend même coupable d'un crime s'il sert contre la 
France{art.75,Péii.),ilnepeut rentrer en Fronce qu'en vertu 
d'un décret et ne jouit pas pour sa réintégration des facilités 
que le droit commun réserve à tous Français (art. 21, Civ.). 
Cette responsabilité peut-elle être assumée par un mineur ? 
On a soutenu l'affirmative en disant qu'ilya encore dnnsl'ort. 
17 § 4, Cii\, une peine, le chùtiment d'un acte de félonie (?). 
On a ajouté:«si racce])tation d'un service militaire devait être 
considérée comme une abdication implicite de nationalité, 
cette abdication n'en devrait pas être moins retenue; en effet 
l'engagement volontaire est l'un de ces actes pour lesquels 
le mineur a été,par dérogation au droit commun,habilité par 
le législateur (3))). — Celte théorie,déjà très contestable sous 
l'empire du code de 1804, ne repose plus sur rien aujour- 
d'hui, Le caraclère pénal de la disposition de l'article 17 
§ 4 a été démenti, h plusieurs reprises, dans les travaux 



|1) Dftll., 1889, IV, p. 71, note 3. 
(21 Le Sueur et Dreyfus, p. 195. 

(3) Motifs d'un jugement du tribunal civil de Blidah du 7 avril 
1887, Ci. 1889, p. 111. 
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préparatoires, notamment par M . Lacombe dans le passage 
cité plus haut : le fait de prendre du service militaire à 
l'étranger, de même que le fait de résister à l'injonction du 
Gouvernement de résigner des fonctions publiques étran- 
gères, sont, dans Tesprit du législateur de 1889, des abdi- 
cations pures et simples de la qualité de Français permises 
seulement aux individus capables (1). L'argument qu'on 
présente en seconde ligne a en outre été réfuté victorieuse- 
ment : la capacité attribuée au mineur pour s'enrôler dans 
l'armée frajjçaise, n'implique nullement celle de s'enrôler 
dans une armée étrangère, ni encore moins de perdre la 
qualité de Français (2). 

L'opinion à laquelle nous nous rangeons conduit à 
examiner une question subsidiaire. 

Le Français est-il atteint par l'article 17 § 4 lorsqu'il 
reste sous les drapeaux d'une armée étrangère après 21 
ans ? Les avis sont partagés. 11 faut bien tenir compte, à 
notre avis, de ce que l'intéressé n'est plus libre, après avoir 
contracté un engagement de le rompre avant l'expiration du 
délai (3). Non seulement il serait trop rigoureux de voir 
dans le service militaire continué forcément sur la foi d'un 
passé en minorité une ratification libre, volontaire, manifes- 
tant l'intention d'u n individu capable de changer depatrie,mais 
encore il est contraire au principes généraux du droit d'ad- 
mettre, en pareille matière, la possibilité d'une ratification 
expresse ou tacite : l'ecte passé par un individu frappé d'une 
incapacité de jouissance, c'est le néant. — Ces considéra- 
tions juridiques ou d'équité n'ont cependant pas convaincu 
tous les auteurs : plusieurs soutiennent que le fait de rester 



(1) Les articles 17 §§ 1 et 4 risquent de beaucoup servir au déve- 
loppement de Theimathlosat, car il se peut que les lois étrangères 
n'attachent pas Tacquisition de leur nationalité aux faits qui impli- 
quent à nos yeux option tacite pour elle. 

(2) Audinet, Rev, crit^ 1891. p. 33. 

(3) Arrêt de la cour de Metz du 24 avril 1849 (S. 1849,,1L 310. — 
Cf. Gogordan, p. 301. — Audinet, p. 33. — Despagnet, p. 249, 
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soldat étranger après la maioribé ëquivant à unengag^nBot 
et suffit à lui seul pour faire sous-entendre la volonté d'ab- 
diquer la qualité de Français (1). Cette théorie a pasié 
dans une circulaire ministérielle du 1" Mai 1862 (2) 
où on lit : t< La perte, comme l'aci/uisilion de la qua- 
lité de Français ne pouvant résulter que du fait d'une personne 
capable de tous les actes de la vie civile, l'article Si du Code 
Napoléon (aujourd'hui l'article 17 du Code Civ.) n'est pas 
applicable aux mineurs qui,sai:s autorisation du Gouvernement, 
ont pris du service militaire à l'étranger, a l\ CONDITIOX TOU- 
TEFOIS qu'ils aient cessé ce service a l'èpoquk de LEDH 

MAJORITÉ. 

5° Reste à voir si le droit conventionnel de la France 
ne contient pas des dérogations analogues au droit coni'- 
mun. 

Dans le traité franco-suisse du 23iuilletl879, ileatbien 
dit que les enfant mineurs de Français naturalisés Suisses 
pourront, pendant leur minorité, fixer définitivement sur 
leur tête la qualité de Français {art. 3), mais la réciproque 
n'est pas vraie : ces jeunes gens ne peuvent opter pour la 
Suisse et suivre leur père avant 21 ans. 

Dans l'article 2 de la convention franco-belge du 30 
juillet 1891 on lit : No seront pas inscrits d'office avant 
l'âge de 22 anc accomplis sur les listes du veeruientent 
militaire frajiç&is : i° Les individus néa en Belgique d'un 
Français qui peuvent invoquer l'article 9 du Code Civil 
Belge; — 2° Les individus nés d'un Français- naturalisé 
belge pendant leur minorité, lesquels peuvent acquérir la 
nationalité belge aonformément à l'article 4, paragraphe 
1 (3) de la loi belge du G.aoât 1881 (c'estrà-dire pOEune dé- 



(DWfflBS, I, p. «BOi — Vincent; !■ p. 903. 

f2| Dali. 1862, II, p. T7 et 78. 

(3) Le paragraphe 2 vise la situation des enfants majeurs. Pulsle 
texte (à raison des alinéas ajouté en 1889) revient aux enfants mineurs 
De ce que la convention énonce l'articlb 4 pi.HAaBAPBB 1 il ne suit 
donc pas quil exclue la loi du 16 juiUetlSBfe 
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claratîon d'option pendant la 22™« année). — Mais l'article 9 
du Code Civil belge, Tarticle 4 de la loi belge du 6 août 1881, 
ont été modifiés an/eVieuremenf à la convention par une 
loi du 16 juillet 1889 (1). Cette loi a permis à tous les jeunes 
gens qui ont, en vertu d'une loi belge quelconque, le droit 
d'opter à la majorité pour la Belgique, de faire leur déclara- 
ration dès l'ôge de 18 ans avec le consentement de certaines 
personnes déterminées. — La France s'est inclinée devant 
les règles du droit interne belge telles qu'elles étaient au 
jour de la signature de la convention. On opposerait en 
vain que la loi de 1889 n'a pas été spécialement visée dans 
la convention diplomatique. 

L'enfant d'un Français né en Belgique(art. 9. Civ. belge) 
ou d'un Français naturalisé en Belgique (Loi belge de 
1881) peut, dès l'âge de 18 ans, encore qu'il soit soumis à 
l'autorité paternelle ou tutélaire, sans être tenu de produire 
le permis d'expatriation de l'article 17 Cir, acquérir la na- 
tionalité belge sous les conditions de la loi du 16 juillet 1889. 
Cette naturalisation sera opposable à la France au point 
de vue de sa législation civile et militaire. 

Voilà donc donc deux cas certains où un mineur 
Français est capable de perdre sa nationalité. Faut-il y 
joindre le suivant ? Un Français, descendant d'un ancien 
Belge qui a perdu cette nationalité, peut, aux termes de l'ar- 
ticle 10 du Code Civil toujours recouvrer la qualité de Belge 
en remplissant les formalités prescrites par Varticle 9. 
Toujours, en 1804, cela signifiait : depuis làge de 21 ans 
jusqu'à la mort, ce n'était donc pas précisément : à tout 
âge. Mais ce délai a été augmenté par la loi belge du 16 
juillet 1889 : le fils de l'ex Belge peut invoquer l'article 10 
Civ. à partir de dix-huit ans. S'il excipe de cette loi, son 
opinion sera-t-elle valable aux regard de la France, au nom 



(1) Ann. lég. étr. 1889. p. 515. 



CONCLUSION 



Après avoir parcouru les diverses modifications qu'a 
subie en-1889 la doctrine française sur les changements de 
oationalitë des femmes mariées et des mineurs, il est inté- 
ressant de chercher si les règles nouvelles se rattachent à 
un principe général dont elles constituent des conséquences 
logiques harmonieusement reliées entre elles. 

M, Camille 9ée avait proposé d'établir l'unité de na- 
tionalité dans la &mille. 

Quel a été le sort de cette idée nouvelle en France ? 
Plus généralement, quel rôle joue la volonté des membres 
de la famille dans leurs émigrations ? Sont-ils dépendants 
du mari, du père, ou bien conservent ils personnellement le 
plein exercice de leur liberté individuelle î 

Le projet du Conseil d'Etat contenait une réforme 
inspirée de conceptions théoriques, mais le Parlement ne 
l'a pas suivi sur ce terrain. La loi actuelle est un chaos 
de décisions discordantes, au point de vue purement 
juridique. Bile a, tout à la fois, maintenu le système 
traditionnel français et imité le système inverse suivi 
par la majorité des pays étrangers. Pour la femme ma- 
riée, on est resté dans les errements anciens. Pour les 
mineurs, on a créé une situation inexplicable pour celui qui 
ne connaitrait pas l'état des esprits en France lors de la 
confection de la loi duSejuin 1889. Ils sont associés en géné- 
ral aux changements de nationalité de leur père quand ils se 
produisent au profit de la France mais, si ces changements 
ont lieu au contraireàson préjudice,il y restent étrangers : la 
loi, non seulement les maintient dans son allégeance, mais 
encore ne leur permet pas de manifester de volontécontraire. 
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S*il y a un principe supérieur qui domine les textes 
nouv^ux ce n'est donc pas Tunité de nationalité dans la 
famille. (1) Le législateur de 1889 ne s*est pas placé à un 
point de vue doctrinal. C'est par les besoins de la pratique 
qu'il s'est laissé guider. 

Mais, même à ce point de vue, il aurait pu aboutir à faire 
une place dans le Code Civil à l'idée nouvelle dont le Conseil 



(1) Ce qui marque bien le peu d'influence qu*ont eu sur la 
rédaction de la loi nouvelle les conceptions du droit interna- 
tional, ce qui prouve sans réplique leur submersion sous le flot 
des considérations économiques et politiques sur lesquelles 
nous revenons une fois de plus dans notre conclusion, c'est le 
grand rôle qu'on a fait jouer au jus soLi dans la fixation de la 
nationalité d'origine. En attribuant au sol le pouvoir de flxer 
l'état de l'enfant, de le fixer irrévocablement dans un cas (art. 
8,al. 2§3) on s'est, avant tout, placé au point de vue de l'utilité 
pratique qu'offrait un pareil système pour la France, peu fé- 
conde en citoyens, en soldats. Les considérations par lesquelles 
on a songé à légitimer au point de vue rationnel l'extension 
du jus fioli, si favorables qu'elles puissent être aux doctrines 
de M. Geouffre de Lapradelle {Nationalité d'Origine, p. 208, — 
voir aussi p. 159, n'ont pas été la cause déterminante du 
résultat consacré). — Il importe de remarquer que les prin- 
cipes nouveaux sur la détermination delà nationalité d'origine, 
en augmentant le nombre des Français, conduisent à mécon- 
naître l'unification de la famille. Des ûls d'étrangers sont 
déclarés Français si, comme leur père ou leur mère, ils sont 
nés en France. Il est certain, en doctrine et en jurisprudence 
(Cassât. 7 Décembre 1891. D. 1892. I. 87), que l'article 8, al. 2, 
§ 3, s'appli(]ue à l'enfant né en France d'un père étranger qui 
lui-même y est né ou d'une mère qui, seule de ses deux 
auteurs, est née sur notre sol. Cette solution, quelle que soit 
sa valeur juMdiqu3 dans l'état actuel de l'article 8. a soulevé 
de grandes récriminations en fait surtout de la part des 
puissances étrangères. On l'a trouvée principalement choquante 
dans l'hypothèse suivante, si intéressante pour notre thèse : 
une femme française, en contractant mariage avec un étranger, 
suit la nationalité de son mari (art. 19) ; cependant le fait seul 
de sa naissance en France a pour effet de transmetttre à ses 
enfants sa nationalité d'origine qu'elle a perdue, — en excluant 
nécessairement la nationalité du père. Il y a donc dualité de 
législation au sein de la famille. — Aussi un projet de loi déposé 
à la Chambre des Députés dans la séance du 12 novembre 1892 
a-t-il proposé une modiflcation au texte de l'article 8, al. 2« 
§ 3 Civ. (voir le texte et l'exposé des motifs dans le Journal 
officiel du 5 mars 1893. — Chambre des Députés. Annexes 
sess. extraord. 1892. n» 2411 p. 2272). — Quand l'individu né 
en France n'a aucun de ses auteurs qui y soit né, y a-t-il unité 
ou dualité de nationalité dans la famille? Tout dépend du parti 
que l'on prend sur la combinaison de l'article 8, al. 2, § 4° avec 
l'article 9 Civ, : l'enfant est-il étranger comme ses parents? 
est-il Français pendant sa minorité ? Sur cette question, con- 
sulter principalement : Cassation, 19 Décembre 1891 (Cl. 1892, 
p. 69i ou Pandectes françaises, 1892, 1, 1, note de M. Weiss). 
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d'Etat avait été le promoteur. 11 n'avait qu'à s'inspirer des 
législations étrangères et de la nécessité de réduire les con- 
flits entre-elles et la loi française. Il aurait ainsi satisfait à une 
des exigences du monde moderne. Il aurait fait une œuvre 
de droit international, — La Chambre des Députés, pous- 
sée par un courant irrésistible et qui entraîna ensuite le 
Sénat a eu des vues politiques plus étroites. C'est aux né- 
cessités de la France moderne,seulement, qu'elle a subvenu. 
La loi sur la nationalité a été une œuvre de droit public in- 
terne. Le mot d'ordre a été: « Puisque nous ne faisons plus 
assez d'enfants,fisdsons-nousdes recrues. La filiation naturelle 
étant insuffisante, pratiquons l'adoption ». (1) C'est la seule 
considération qui anime, qui explique l'état actuel du droit 
français. — Mais elle n'en excuse pas les défectuosités, les 
contradictions. 

Forcé de satisfaire à un besoin politique et économique 
de premier ordre, conduit par l'opinion à faire servir la loi 
en préparation à l'augmentation des Français et surtout des 
soldats Français, on pouvait remplir cette tâche sans mécon- 
naître les préceptes les plus élémentaires de la logique et du 
droit. 

Ainsi, étant donnée la grande disproportion entre les 
immigrations et les émigrations sur notre territoire (2), on 



(1) M. Paul Leroy-Beaulieu. — Voir ci-dessus, p. 68. 
(2)Si la statistique offre de nombreux renseignements sur le 
mouvement de Fimmigration en France, il est assez malaisé 
de se rendre un compte exact des émigrations et des dénatio- 
nalisations qui ont lieu à son préjudice. Les documents sont 
fournis à cet égard chez nous par les passe-ports, par le ser- 
vice de rémigration (loi du 18 Juillet 1860), par les dénombre- 
ments de nos colonies et par les enquêtes faites par nos 
consuls sur nos compatriotes fixés en pays étranger et, d'autre 
part, dans certains de ces pays, par le service des immigrants 
et par le dénombrement suivant les nationalités effectué dans 
quelques Etats de rEurope et de TAmérique. On est arrivé 
ainsi à constater que la France est un des pays qui offre le 
plus petit contingent au grand courant européen qui envahit 
les autres parties du monde (surtout TAmérique). Ôes faibles 
émigrations se produisent d'ailleurs en partie au profit de nos 
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eut pu consacrer l'effet collectif de la naturalisation sous ses 
deux faces : la France, en perdant les fils d'émigrés, n'aurait 
pas vu, par cela seul, se produire de grands vides dans les 
rangs de son armée. On y eut gagné, d'autre part, d'éviter le 
cumul de deux nationalités en la personne de jeunes gens 
parvenus à l'âge du service militaire. 11 était donc possible 
de faire œuvre de droit public interne sans méconnaître les 
principes du droit international. A notre époque, où les rela- 
tions entre les peuples sont, avec la rapidité croissante des 
communications, d'une si haute importance, on doit souhaiter 
que la France offre à ceux qui s'adressent à ses tribunaux 
autre chose et plus que les débris de la vieille théorie des 
statuts maintenue a peu près par l'article 3 du Code Civil. 
Loin de préciser les applications qu'on en rencontrait chemin 
faisant, — en attendant sa réforme par un législateur com- 
tent, — on l'a dénaturée dans les articles 9 et 10. 

Le caractère politique de la loi n'excuse pas le législa- 
teur d'avoir dérogé aux règles générales sur le conflit des 
lois. Le reproche qu'on lui a adressé de ce chef serait même 

bien plus grave si, à en croire certains auteurs, les articles 
9 et 10 n'étaient que la trace d'une pensée générale : la loi 

sur la nationalité exclurait toute application de l'article 3 ; 

elle ferait litière de tous les principes de droit civil et de droit 

international privé (1) I 

colonies, notamment de l'Algérie où elles sont encore insuffi- 
santes. On a toutefois constaté une légère recrudescence depuis 
1887. — Voir sur ce sujet dans le Compte rendu de VAcadé- 
mie des sciences morales et Politiques : Tome XXI p. 99: 
Horace Say. Mémoire sur Vémigration Européenne (année 
1855) Tome LXI. p. 471. — Rapport de M. Lavergne sur un 
ouvrage de M. Legoyt intitulé. Uémig ration Européenne 
(année 1862). — Tome GXXIIp. 505 et 676 D»" Lagneau. L'émi- 
(jration de France (année 1884). — Ajouter le compte rendu 
paru dans lABiblinthèque des Annales économiques du Con- 
grès international de Tintervention des pouvoirs publics dans 
rémigration et Pi m migration qui a tenu ses séances à Paris 
pendant l'Exposition universelle les 12, 13, 14 août 1889, et 
Levasseur la population Française t. III p. 350 et 355. (Voir 
aussi dans ce dernier ouvrage p. 2i3, ^9 l'exposé général de 
la situation de la France, par rapport aux autres nations, en ce 
qui concerne la population). 
(1) V. supra, p. 181. 



H y a, pour expliquer les imperfections de la loi, une 
autre raison que nous avions indiquée dès le début de cette 
étude. La manière dont elle a été rédigée, la méthode suivie 
pour sa confection ont été très défectueuess. La forme a eu 
une fâcheuse influence sur le fond. 

Le jour où Ton a pris le parti de coordonner,en les insé- 
rant dans le Code Civil, des dispositions éparses, il Mlait, 
dWK)rd,les y faire toutes rentrer et,à cet effetjoccuper toutes 
les places vides, — en particulier celles de la Section II du 
chapitre II. Le titre leut alors été, purement et simplement, 
consacré, comme en Italie, à deux sujets intimement liés : la 
Nationalité et la Condition des Etrangers (1). On eut refondu 
cette matière sur un plan nouveau. Une section spéciale eut 
été légitimement réservée à la condition des femmes mariées, 
et surtout à celle des mineurs qui, à raison de Tobligation 
générale du service militaire en Europe, a pris de nos jours 
une importance qu'elle n'avait pas autrefois. Le sujet eut 
alors été conçu dans son ensemble et, après la direction nou- 
velle donnée à la loi par la Chambre des Députés, cette trans- 
formation n'aurait pas détrait l'unité de vues sur les points de 
détail. L'article 19 § 3 n'eut pas subsisté à côté de l'article 18. 
Le mineur étranger eut pu, sans conteste, aussi bien de- 
mander sa naturalisation par décret que la réclamer en vertu 
de la loi. On se serait formellement prononcé sur le caractère 
collectif ou individuel de la perte de la nationalité française. 
Mais, par un respect exagéré du cadre tracé en 1804, on s'y 
est renfermé au risque d'y faire rentrer trop de choses, en 
rendant la citation de certains passages (de l'article 8 p. ex., 
aussi pénible que celle des Pandectes et de laisser en dehors) 

(1) C'est également ce qui a été décidé dans le Code Civil 
espagnol du 24 Juillet 1889. Dans le projet de Code Civil alle- 
mand la nationalité et la condition des étrangers ne trouvent pas 
place. Est-ce en considération du caractère politique de la ma- 
tière partant, de sa variabilité au gré des événements : ces remar- 
ques justifieraient assez bien le défaut d'insertion dans un Code 
du droit privé qui doit, autant que possible, rester stable? 
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d'être soigne usom eut imité par le Code Civil espagnol 
Ï9; 

.a loi du 26 juin 188!) est certes loin de pouvoir être pro- 
commeuii modèle(l).EUeindiquc sur tes problèmes les 
tssentiels que soulève la natioualit'i les préoccupations 
jivent en donainer à l'heure actuelle la réglementation, 
une seconde édition en serait nécessaire (2), ainsi que 
liicles U et 12 de la loi dii 15 juillet 1889(3).En s'é(«n- 
iloisir dans les articles 7 à 33 du Code Civil, en les 
tissant avec soin, suivant un ordre nouveau, on aurait 
îxtes plus commodes à lire et à citer, mais surtout on 
uit obtenir dans toutes les hypothèses en rapport entre 
ies règles concordantes. En réservant ainsi un groupe 
des aux émigrations des femmes mariées et surtout des 
irs, on verrait si l'on ne peut pas, sans influer beau- 
sur le nombre des Français, faire de l'unité de na- 
ité dans la femillo le principe essentiel de ta théorie de 
.uralisation des femmes mariées et des mineurs. 



) M. Bufnoir. Bull, de la S. de Lèg. comp., 1892, p. 373. 
ij Cf. Weisa Dissertation d«na lea Pandecies françaises 
I, p. 1. col. 1 Geoutlre de Lapradelle, op. cil., p. 413. — 
avons exposé dans un article déjà cité de la Loi [8 (ô- 
185)3) sur quel plan cette réforme pourrait être tentée. — 
ouvoirs publics ne semblent pas disposés à entreprendre 
'ision d'ensemble dont nous sommes les partisans con- 
113. Nous avons en eflet signalé, p. 123 n. 2 et p. 205 n. 1, 
y a actuellement deux projets modiliant l'article 8 et l'ar- 
) du Code Civil. Tous les deux traitent de la nationalité 
;ine. tous les deux reviennent sur ce sujet dans une pensée 
iiction peu contestable quoique solennellement démentie 
} lea dispositions du Code de 1804 et de la loi du 26 juin 
— Or, non seulement le Gouvernement a disjoint ses 
demandes de réforme, mais encore il a porté l'une au 
. et l'autre h. la Chamtire des Députés. Aussi ne pouvons 
qu'applaudir sur ce point comme sur bien d'autres aux 
iouses critiques de M. Tliézard dans la séance du 10 mars 
Sénat m extenso p. 2 col. 2|. 

t| Sur ce point, la réforme est encore plus urgente que 
qui touche au droit civil. Aussi, tous les auteurs sont-Us 
>rd pour la réclamer. Est-ce cette unanimité qui vaut à 
>étilion le mépris dont elle est l'objet '' 
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